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(Début de l’audience : 9 heures)

M. LE PRÉSIDENT :
Bonjour Mesdames, bonjour Messieurs, l’audience est ouverte. 

Je constate que la composition des parties n’a pas changé. 

Maître Mac Donald, vous pouvez reprendre à partir de là où vous vous êtes arrêté. 

Maître Mac Donald, vous pouvez poursuivre jusqu’à 11 h 15. Nous allons observer la pause autour de 11 h 15. Vous avez deux heures, deux heures et demie, « un quart ». Poursuivez.

Me MAC DONALD :
Je verrai ce que je peux faire. Mais c’est d’ordre pratique, c’est impossible pour moi.

CONTRE-INTERROGATOIRE (suite)
PAR Me MAC DONALD :

Q.
Monsieur le Témoin, je vais revenir sur un point d’hier très brièvement. Vous... vous avez déposé sur l’incident où vous alléguez qu’Augustin Bizimungu aurait amené... vous aurait *********************************************. Et j’ai compris de votre déposition que... et ça semble clair dans votre esprit, que Bizimungu, lui, arrivait de Busogo ; c’est exact ?

LE TÉMOIN GFA : 
Oui, c’est exact.

Q.
Et se dirigeait vers Ruhengeri ?

R.
Oui.

Q.
Avez-vous été informé de la position de GFC à ce niveau-là, où GFC, dans la déclaration du 29 octobre 2002, aurait mentionné tout à fait le contraire, c’est-à-dire que Bizimungu provenait de Ruhengeri lorsqu’il arrive au barrage, donc c’est deux choses distinctes. Selon ce que GFC prétend, lui, c’est que Bizimungu arrivait... se dirigeait vers Busogo alors que vous, vous dites qu’il se dirigeait vers Ruhengeri. Alors ma question c’est : Est-ce que vous avez été informé de cette position-là de GFC, oui ou non ? Je n’ai pas l’intention d’élaborer longuement là-dessus, selon vous ?

R.
Oui.

Q.
O.K. Et... et sans entrer dans les détails, là je ne veux pas entrer dans la confidentialité des propos que vous avez pu tenir avec qui que ce soit, mais je suppose que dans le cas de la préparation de votre témoignage, on vous a dit : Écoutez, Monsieur GFA, on a peut-être un problème, parce que GFC, lui, nous dit que Bizimungu arrivait de Ruhengeri. Alors, est-ce que c’est dans le cadre de la préparation de votre témoignage que vous avez été informé de cela ?

R.
Non. Si cette information m’avait été donnée, c’est là que je vous aurais donné ici, devant la Chambre. Mais vous voyez bien que mes propos ne cadraient pas avec ceux de GFC.

Q.
Je vais tenir promesse et passer à autre chose. 

Un autre point sur lequel je veux m’attarder, mais très brièvement, est la question des... la question des viols. Vous n’en avez pas véritablement parlé de ces allégations-là dans votre déposition. Vous vous souviendrez que j’ai... je vous ai posé une ou deux questions relativement aux allégations qui étaient... qui avaient été faites contre vous par d’autres témoins dans le cadre des enquêtes effectuées par les autorités rwandaises. Notamment, le fait que vous auriez, vous, participé à des viols et même ************************* qui aurait été violée. Vous vous souvenez de ça, je vous ai lu le passage et ça paraît dans un pro justitia, vous vous souvenez de ça, qu’on a discuté de cela en contre-interrogatoire ?

R.
Il y a un point que vous avez mentionné mais qui n’est pas correct. Au Rwanda, je n’ai jamais été accusé de viol, on m’avait accusé d’avoir ******************************** mais, par la suite, il s’est avéré que cette accusation n’était pas correcte, alors si vous disposez d’informations à ce sujet, vous pouvez les produire devant la Chambre.

Q.
Là n’est pas le but de cet exercice, Monsieur le Témoin. J’attirais votre attention sur le fait qu’une ou des personnes ont prétendu devant les autorités rwandaises que vous aviez commis des gestes que je pense que tout le monde s’entend qu’on peut qualifier comme étant horribles. Et, quant à moi, le qualificatif est indéniable. Pourtant, je vous pose la question : Si effectivement vous êtes innocent et je ne prétends pas que vous êtes coupable de ça — mais supposons que vous êtes innocent de ces affaires-là, vous êtes-vous posé la question sur le pourquoi quelqu’un aurait voulu vous inclure dans un groupe d’individus qui aurait non seulement sauvagement violé une femme mais de l’avoir également mutilée ? Vous êtes-vous posé la question, est-ce que, selon vous, c’est une personne qui aurait voulu se rendre intéressante auprès des autorités rwandaises pour obtenir un avantage quelconque ? Puisque ça semble être un pattern, avec les témoins qui ont défini (inaudible)...

R.
Je pense qu’aucun témoin qui est venu déposé ici ne m’a accusé de cela parce que personne n’avait connaissance de ça. Même au Rwanda, lorsque cette question m’a été posée, c’était au niveau des enquêtes. Lorsqu’on mène une enquête, on ne peut pas dire que telle ou telle autre personne est coupable alors qu’aucun jugement n’a été rendu. Ce que je sais, c’est que lors... du jugement, je n’ai pas été accusé de viol, que ce soit donc au Tribunal, que ce soit lors des juridictions Gacaca. Alors, si je n’ai jamais eu à me défendre sur cette accusation, c’est-à-dire que je n’ai jamais commis ledit crime. Donc, si on était en train de mener des enquêtes, on ne devait que s’adresser aux gens qui se trouvaient au Rwanda au moment des faits. Si vous avez donc les documents, c’est-à-dire donc mon jugement, vous allez voir que je n’ai jamais été accusé de viol.

Q.
Vous jouez bien le jeu, je pense. Encore une fois, vous êtes... je constate que vous êtes une personne intelligente, vraiment intelligente, et vous savez très bien dans quelle position je suis placé ce matin, je suis coincé dans le temps, je n’aurai pas le temps de faire... d’accomplir le dixième de ce que je voulais faire et vous jouez le jeu parce que vous répondez à côté de la question, je vais le soumettre autrement. Il y a des gens au Rwanda qui prétendent que vous êtes un mutilateur, que vous avez mutilé une femme après l’avoir violée. Est-ce que ça, vous comprenez ça ? Et êtes d’accord avec le fait que quelqu’un vous accuse au Rwanda, peu importe la personne, oui ou non ?

R.
Non, il n’y a personne au Rwanda qui m’accuse d’avoir commis le viol parce que même lorsque j’ai comparu devant le Tribunal, cette accusation n’était pas portée à ma charge.

Q.
Dans les pro justitia que je vous ai lus hier, l’un des enquêteurs vous suggéraient que quelqu’un avait prétendu... faire l’accusation formelle, je ne parle pas d’une accusation formelle, mais que quelqu’un aurait prétendu que vous auriez violé une personne, violé une femme et, après quoi, vous l’auriez mutilée, c’est de ça que je parle, vous vous souvenez de ça ? Et ça paraît dans... le pro justitia dont on n’a pas véritablement la date... 95, et ce qu’on vous reproche c’est ceci : Il y a une fille dénommée Nyaraburanga (Phon.), dont vous avez été accusé de********************. C’est de cet élément-là dont je fais état. 

Alors, quelqu’un prétend que vous avez fait ça. Il y a quelqu’un qui prétend que vous avez  fait ça, prenons pour acquis que c’est faux, mais il y a quelqu’un qui prétend que vous avez fait ça... Ma question, c’est vous êtes-vous posé la question sur premièrement qui vous accusait de ça et pourquoi on vous accusait de ça ?

M. LE PRÉSIDENT :
Je pense que nous aimerions bien obtenir la réponse qu’il aurait donnée aux enquêteurs. Lorsque la question lui avait été posée, avait-il donné une réponse ? C’est une allégation et le Procureur dit si vous étiez là, cette personne aurait fait quelque chose, qu’avez-vous à dire ?

Me MAC DONALD :
Nous savons ce qu’il va dire. Je ne veux pas lui poser cette question-là. Ce qui m’intéresse, c’est de lui demander si tout d’abord il connaît cette personne qui formule cette allégation et pourquoi... parce que ce que nous avons vu jusqu’ici et ce que je suggère à ce témoin, il répond à son propre traitement que les gens, pour une raison, chargent d’autres personnes. 

Ce qu’il est en train de dire à la Chambre, c’est que c’est dans l’espoir d’obtenir quelque chose en échange, parce que si X ou Y donne une version qui intéressait le Parquet ou les autorités rwandaises, il pouvait obtenir un avantage. C’est là où moi je veux en venir, non pas parce qu’il a commis ces actes.

M. TAMBADOU :
Pour commencer, si mon éminent confrère est autorisé à proposer des faits et que nous ne le sommes pas, alors c’est une violation des règles, et, deuxièmement, ce n’est pas le bon moment de faire... de présenter cette dernière conclusion.


La façon dont il a formulé la question, c’est évident et cela découle de ce qu’il a lu, que l’enquêteur qui lui a posé la question n’a pas donné de nom. Et vous avez demandé à mon éminent confrère de donner la réponse que le témoin aura donnée aux enquêteurs et il hésite à donner cette réponse.

M. LE PRÉSIDENT :
Ne soyez... une autre chose que le Conseil a dit, c’est qu’il veut lui suggérer le nom et de savoir pourquoi cette personne formule ces allégations-là contre lui.

M. TAMBADOU :
(Intervention non interprétée)

Me BLACK :
Est-ce que mon éminent confrère est en train de dire qu’il sait que le témoin à la barre n’a pas... n’est pas parvenu à un accord avec les autorités rwandaises. Il a un témoignage, au contraire de ce que vous dites, et il doit dire pourquoi il a donné ce témoignage-là.
M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez, Maître Mac Donald.

Me MAC DONALD :

Q.
La question que je vous pose, eu égard à ces graves accusations-là qui étaient formulées contre vous, encore une fois je ne parle pas d’accusations formelles, mais je parle de gens qui prétendaient vous avoir vu violer, mutiler une ou des femmes parce qu’ici on parle d’une personne en particulier. Alors, je suppose que si vous prétendez être innocent de ce crime-là, vous avez sûrement demandé au Procureur qui était la personne qui vous accusait de ça. Oui ou non, et c’est une très courte réponse que je vous... que je sollicite. Avez-vous demandé au Procureur, oui ou non, qui était la personne qui vous accusait de ça ? Oui ou non ?

R.
Je vais répondre à cette question et j’aimerais que l’on puisse en finir. J’aimerais donner des explications.

Me MAC DONALD :
Monsieur le Président, je voudrais qu’il réponde à ma question : Est-ce que, oui ou non, il a demandé au Procureur ou aux enquêteurs de savoir qui porte ces allégations contre lui ?

R.
Non, je ne le lui ai pas demandé la personne... qui alléguait cela. Je lui ai tout simplement demandé pourquoi il me posait cette question.

Q.
Merci. Vous-même avez pointé le doigt à l’égard de... d’autres personnes qui ont commis ou qui avaient commis, selon vous, des viols ; et j’attire votre attention sur votre déposition du 26 août 2003, laquelle a été produite, je pense. Et c’est à la page 6, donc la dernière page du texte, deuxième paragraphe, et vous dites ceci : Lors d’un autre cas survenu le 7 avril 1994, j’ai vu une fille tutsie du nom de Nyaraburanga (Phon.), arrêtée par les Interahamwe. L’incident a eu lieu dans la cellule de Busogo, secteur de Busogo. Ceux des Interahamwe dont je me souviens étaient Michel Niyigaba, Iyamuremye (Phon.) et Gato, Abdul Karim (Phon.), Gato. Je les ai vus, ces trois individus, la mettre à nu et la jeter par terre. Puis ils lui ont donné un coup d’épée et ont tranché un de ses seins. Après, ils ont goûté à son sang sur l’épée. Est-ce que, effectivement, ce que vous dites-là, et plus particulièrement quant à les auteurs... quant aux auteurs de ce crime-là ; est-ce que vous... est-ce que c’était vrai cette allégation-là de votre part, à l’effet que ces trois individus-là avaient commis ces crimes-là, qu’ils avaient violé et coupé les seins de cette femme-là. C’est vrai, oui ou non ?

R.
J’aimerais vous dire une chose. Je ne sais pas si une erreur a été commise au moment de prendre des notes. Je sais que c’est Yamuremye (Phon.) qui lui a coupé les seins. C’est lui qui lui a administré donc un coup d’épée et lui a coupé les seins, mais Niyigaba et Gato se trouvaient sur les lieux, ***************************************** ce qui se passait. Et d’ailleurs, ce ne sont pas les seules personnes qui étaient présentes à cet endroit. Il y avait beaucoup de personnes. 

Q.
Clairement, clairement, ce qui s'échappe de votre témoignage, c'est que vous cherchez vraisemblablement à protéger certaines personnes. Nous savons tous ici pourquoi. Parce que certaines personnes affirment avec l'énergie du désespoir qu'ils n'ont jamais participé directement ou indirectement à la commission de ce crime‑là. Et encore une fois, j’attire votre attention sur le fait que tel que formulé dans cette déclaration-là, vous les pointez du doigt, tous les trois et non pas seulement un, mais les trois. Vous dites : « Je les ai vus mettre à nu et jeter par terre. Puis ils lui ont donné un coup d’épée et ont tranché l’un de ses seins. »

Alors, c'était une entreprise commune. 

Je suis... Je ne suis pas surpris de voir la réaction que vous manifestez suite à cette question‑là. Et je suis même bien heureux que les Juges puissent constater que vous cherchez à protéger des gens que vous avez, dans un premier temps, incriminés. Et encore une fois, on sait tous ici pourquoi vous le faites. 

R.
J'aimerais y apporter un commentaire. Moi, j'étais sur les lieux ; vous n'y étiez pas. Je sais, vous avez dit que tous les documents seront ici. Personne ne m'a jamais été accusé de viol, pourtant vous l'avez dit, même les conclusions des enquêtes n’ont pas établies que j'avais commis ce crime. Je sais... Je connais la personne qui a commis ce crime ; je connais les personnes qui y étaient présentes, je ne cherche donc pas à protéger qui que ce soit. J'ai assisté à ce meurtre. Je sais ce qui s'est passé. 

Q.
Deux chose l'une : Ou vous cherchez à vous rendre intéressant auprès des autorités, auprès des enquêteurs du TPIR en pointant le doigt à l'égard de ces trois personnes‑là, ou bien ce que vous dites aujourd'hui est totalement faux. C'est l'un ou c'est l'autre ; c'est arrivé ou c'est pas arrivé, si c’est pas arrivé, vous cherchez à vous rendre intéressant et si c’est arrivé, tel que vous le dites dans cette déclaration-là, vous mentez aujourd'hui en disant aux Juges que non, il y a seulement un des trois qui a participé. 

R.
Je ne cherche pas à obtenir les faveurs de qui que ce soit. Je ne fais que vous dire la vérité ; même lors de mes dernières dépositions ici, j'ai tout expliqué. Je n'ai jamais cherché à protéger qui que ce soit, je n'ai fait que relater les événements dont j'avais été témoin oculaire. 
Je vais me répéter c'est Yamuremye (Phon.) qui lui a administré un coup d'épée et lui a coupé les seins. Mais il était avec d'autres personnes ; moi aussi j'étais présent et j'ai tout observé. 

De plus, si on pouvait donc emmener toutes les déclarations ainsi que les copies des jugements au Rwanda, vous allez vous rendre compte que les choses se sont passées ainsi. Je ne cherche donc pas à obtenir les faveurs de qui que ce soit. Je suis venu ici pour vous dire la vérité.

Q.
Vous êtes venu ici, encore une fois, les seules personnes qui... la seule personne qui a véritablement été protégée, je pense de tous les témoins qu'on a eus, ici, c'est vous, avec votre sentence de sept années avec tout ce que vous avez fait ; votre rôle dans ces massacres‑là. Et vous l'avez fait avec brio. 

Avez‑vous incidemment dans vos aveux de culpabilité, dans vos aveux de culpabilité c'est‑à‑dire et notamment le premier, celui daté du 12 septembre 2002, avez-vous reconnu ça, avoir été là et vu ces gens-là et n’avoir pas tenté d'arrêter ces viols‑là ? Oui ou non, en avez‑vous parlé de ces viols‑là où vous étiez présent ou encore une fois êtes‑vous resté dans l'automobile pendant que les autres commettaient les actes criminels ? C'était quoi votre position dans votre plaidoyer de culpabilité ?

R.
Vous parlez donc de l'aveu du 12 septembre 2002. Mais ce n'est pas donc le seul acte d'aveux que j'ai rédigé. J'ai aussi témoigné devant les juridictions Gacaca. Si vous allez donc consulter tous les documents, que ce soient les déclarations et devant les tribunaux... mes dépositions devant les tribunaux que ce soit lors des séances de juridiction Gacaca, vous allez voir que j'ai mentionné cet élément. Si cet élément ne figure donc pas dans mon acte d'aveux que j'ai rédigé le 
12 septembre 2002, cela ne veut va dire que je n'ai jamais mentionné cet élément. Apportez‑moi toutes les déclarations et ainsi que les dépositions que j'ai faites, vous allez voir que cet élément a été mentionné. 

Q.
Avez‑vous mentionné dans..., parce que l’aveu, c'est le document qu'on a, malheureusement pour vous on l'a ce document-là, les autres on ne les a pas. Vous pouvez lire… nous dire ici ce que vous voulez, que vous l’avez dit ailleurs — les Gacaca — vous savez très bien (inaudible)... accès à ces documents‑là. On a des difficultés à avoir les déclarations qui ont été faites par les enquêteurs du TPIR.

Mais la question est la suivante…

M. TAMBADOU :
Objection, Monsieur le Président, Honorables Juges. 

Le témoin a affirmé que le document qui contient le tableau est un aveu qu’il a ajouté à ses aveux antérieurs. Je me demande pourquoi mon collègue insiste pour exclure ce dernier document dont on parle le témoin ? 

Me MAC DONALD :
Parce que vous n'avez jamais produit la traduction de ce document ! 

M. TAMBADOU :
Mais nous sommes tous d’accord, et vous‑même vous avez dit que vous avez pu vérifier au service des langues qui n'a pas encore fini la traduction, et là vous nous pointez du doigt encore. Je ne vous comprends pas. 

Me MAC DONALD :
Je ne suis pas en train de vous blâmez, je suis simplement en train de dire que nous ne disposons pas de la traduction. 

Il peut venir ici raconter sa vie. Il peut dire qu’il a témoigné devant n’importe quelle juridiction et nous raconter n'importe quoi. Nous ne pouvons pas le vérifier, mais toujours est‑il que nous disposons de son aveu et c'est sur la base de cela que je suis en train de le contre‑interroger, sur la base du document que nous disposons.

M. TAMBADOU :
Désolé, désolé.

Je suis sûr que les gens à Bizimungu parlent le français, ils parlent également kinyarwanda. Vous avez un assistant qui vous dit…aurait traduit certains des documents que vous auriez obtenus à Ruhengeri. Donc, vous auriez pu disposer d'une traduction non officielle du document à votre niveau, c'est aussi simple que cela. 

M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez, s'il vous plaît, Maître Mac Donald. 

Me MAC DONALD :

Q.
Et toujours dans votre aveu du 12 septembre, encore une fois celui qu'on a, avez‑vous mentionné avoir participé à cette tuerie‑là de quatre Tutsis qu'Augustin Bizimungu vous aurait amenés au barrage ? 

R.
J'ai dit que cet acte d'aveux du 12 septembre 2002 était le tout premier mais pas le dernier. Mais je pense que vous insistez sur cet acte d'aveux, parce que vous voyez qu'il vous avantage ; il y en a d'autres, pourquoi ne pas les produire. Je sais que dans toutes mes déclarations que j'ai faites au Rwanda j'ai mentionné cet incident. 

Q.
Que vous êtes un menteur et un opportuniste. C'est ce que j'ai à vous dire. Vous êtes un opportuniste, parce que vous alléguez des choses, des documents dont vous savez qu'on n'a pas en notre possession et vous, vous... vous prétendez avoir dit des choses devant d'autres juridictions, sans même que ce que vous avez dit soit consigné. Comment voulez‑vous qu'on ait ces information‑là. Vous êtes un menteur et un opportuniste, Monsieur, intelligent en plus. 

R.
(Intervention non interprétée)

Q.
Maintenant on va s'attarder sur la formation des Interahamwe. Vous avez témoigné longuement 
là-dessus, particulièrement le 30 janvier 2006. Dans votre... Je vais résumer dans la mesure du possible ce que vous avez dit eu égard à la formation des Interahamwe, ce que vous avez appelé Virunga Force ou Amahindure.

Et vous dites, notamment le 30 janvier 2006, devant ce Tribunal que Augustin Bizimungu était présent au cours de cette réunion‑là ou le Virunga Force ou Amahindure a été formé. C'est à la page 76 de la version française. 

Vous dites également que la mise en place de cette force a été initiée par les dirigeants originaires de la préfecture de Ruhengeri, plus particulièrement des deux communes. Vous dites que cette réunion où on a constitué le Virunga Amahindure a eu lieu au bureau communal de Mukingo, après la deuxième attaque lancée par les Inkotanyi. 

Et je vais faire une parenthèse. Ici vous mentionnez que cette attaque-là avait été lancée en février 92, je vous suggère et je vous ai suggéré hier le 8 février 1993 ; êtes‑vous d'accord avec ça ? On parle de cette deuxième attaque-là. 

R.
Comme vous le voyez, j'avais mentionné que l'attaque avait eu lieu en 92. S'agissant des dates je vous ai dit que les dates me sont un grand problème et je ne me rappelle donc pas des dates exactes. Je vous remercie beaucoup de m'avoir informé que cette attaque a eu lieu en 1993. Et la réunion, donc, à l'issue de laquelle Virunga Force a été créée a eu lieu elle aussi en 1993 ; c'était après l'attaque. 

Q.
Très bien. L'important c'est que ce que vous dites ici devant cette Chambre c'est qu'Augustin Bizimungu était présent lors de cette réunion‑là. 

R.
Oui. 

Q.
Maintenant... 

R.
Oui, le général Bizimungu était présent dans cette réunion. 

Q.
Évidemment parce qu'aujourd'hui vous témoignez et la cible est Augustin Bizimungu. C’est sûr, vous allez le mettre dans le lot. 

Maintenant, dans une déclaration que vous avez faite le 24 septembre 2002, et vous dites ceci, c'est à la page 3, au tout début de cette déclaration‑là, vous dites que… vous dites avoir été formé comme Interahamwe en 1993 ; c'est exact ? Dans les alentours du bureau communal de Mukingo, vous parlez de votre formation. 

R.
Oui. 

Q.
Vous mentionnez également dans cette déclaration‑là qu'avant cette... qu'avant la formation, avant votre entraînement, si on veut, c'est Nzirorera qui vous aurait dit au cours d'une réunion que le but de la formation était de nous préparer comme une armée en communes… avec Nkuli et Mukingo pour défendre la population. 

Ce qu'on semble obtenir de cette déclaration‑là, c'est qu'il y a eu une réunion. C'est Nzirorera qui vous aurait dit des choses au cours de cette réunion‑là, vous aurait expliqué le but mais vous ne parlez pas de la présence de Bizimungu, d'aucune façon, comme ayant été présent... la présence de Bizimungu lors de cette réunion‑là. 

Et, ce qui est intéressant — et ça va faire l'objet d'un autre point, à savoir l'identité des gens qui vous ont formé, et je vais revenir plus tard là‑dessus —, mais vous dites également au paragraphe suivant : « Quatre jours après cette réunion, donc la réunion où on a décidé de former le Virunga Force, Kajelijeli nous a demandé de dresser la liste de tous les jeunes gens valides de la commune à envoyer en formation. » Et c'est ici que c'est intéressant, vous dites : « Quatre militaires retraités de la commune nous ont alors été présentés comme étant les instructeurs. » 

Sur ce dernier point, lorsque vous dites « quatre militaires retraités », vous souvenez‑vous avoir dit ça aux enquêteurs du TPIR ? 

R.
Je vais commencer par le premier point qui a fait objet de votre question : Les enquêteurs me posaient des questions mais ils ne consignaient pas la question posée, ils ne consignaient que la réponse que je leur donnais. Si je n'ai pas dit que Bizimungu était présent dans cette réunion, c'est qu'on ne m'a pas demandé les noms de tous les participants. Plutôt, ils m'ont demandé si Nzirorera avait pris la parole et je leur ai répondu à cette question. 

Donc, ils ne consignaient pas par écrit leurs questions mais ils consignaient par écrit leurs réponses… mes réponses. C'est donc la raison pour laquelle je n'ai pas parlé de Bizimungu parce qu'ils ne m'ont pas demandé de donner les noms des participants. 

Par ailleurs, Dusabimana François n'était pas parmi les retraités, donc je ne pouvais pas dire qu'il était un militaire retraité alors qu'il est mon aîné d'une année. C'est plutôt Karorero qui était un militaire retraité. 

Q.
Pourquoi avoir dit aux enquêteurs, à ce moment‑là, que les gens qui ont été appelés à vous entraîner étaient des militaires retraités, pourquoi l'avoir dit ? Contrairement à ce que vous prétendez évidemment ici, pour salir les militaires.

R.
Je vais répondre à votre question : Vous venez de me lire que j’ai dit que c'étaient des militaires retraités, c'est la raison pour laquelle je vous donne cette réponse. Mais la vérité, c'était qu'il s'agissait des militaires qui avaient quitté l'armée. Donc, c'est peut‑être un problème d'interprétation.

Q.
Est ce que, ce que vous dites, c'est que les gens qui vous auraient — encore une fois tout ceci… il n'y a aucune acceptation de quoi que ce soit de la part de la Défense, mais supposons que ce que vous dites est vrai —, les gens qui vous auraient entraîné, formé, n'étaient plus au moment où ils vous formaient partie à l'armée rwandaise, est‑ce que c'est ça que vous dites ? 

R.
Je sais que lorsqu’un militaire est démobilisé, il peut à n'importe quel moment être rappelé pour aller au front, en cas de besoin. 
Par ailleurs, parmi nos instructeurs, il y en avait qui avaient quitté l'armée il y avait d'autres qui étaient encore dans l'armée. Les enquêteurs ne m'ont pas posé la question de donner les noms de ceux qui avaient quitté l'armée et de ceux qui étaient encore dans l'armée. Mais aujourd'hui, si vous voulez, vous pouvez me poser cette question et je vous dirais ceux qui faisaient partie de l'armée et ceux qui avaient quitté l'armée. 

Q.
Je sais ce que vous allez dire aujourd’hui. Aujourd’hui vous êtes ici pour salir. On a pris un opportuniste, un menteur comme vous et on le fait témoigner. On peut dire ce qu’on veut et vous êtes programmé pour dire à peu près tout ce qu’on veut que vous disiez aujourd’hui, mais moi, ce sur quoi j'attire votre attention, c'est ce que vous avez dit dans le passé, parce que vous dites aujourd'hui quant à moi, n'a aucune valeur, Monsieur. 

Alors, pouvez‑vous nous dire qui était, une fois pour toute, qui était présent lors de cette fameuse réunion‑là où on a décidé de la formation de l’Amahindure Virunga Force. Qui était là, qui était présent à ce moment‑là ? 

R.
Je vais tenter de vous donner les noms de tous les participants. Voici ceux qui avaient convoqué la tenue de cette réunion. Je ne vous donnerai pas tous les noms car je ne me souviens pas de tous les noms. 

Il y avait d'abord Juvénal Kajelijeli, préfet Charles Nzabagerageza (Phon.) ; Joseph Nzirorera ; Alphonse Tirivamunda (Phon.) ; Augustin Bizimungu et d'autres dont je ne me souviens pas les noms. Il s'agit là des autorités. 

En plus de ces autorités, il y avait les membres de la population qui avaient pu répondre à l'invitation. 

Q.
Voyez‑vous, le 18 octobre 2002, encore une fois un pattern comme on dit ici régulièrement devant ce Tribunal, on vous a demandé de faire une nouvelle déclaration. Cette fois, la cible est Setako… Éphrem Setako. Et comme par hasard, dans cette déclaration-là du 18 octobre 2002, non seulement vous mettez Setako sur les lieux mais vous lui attribuez le... l'idée même de la création du Virunga Force. Alors que vous n'en parlez pas ailleurs dans aucune autre déclaration, celle‑ci, compte tenu du fait qu'il est ciblé, vous dites ce qui suit ; alors, clairement, la cible était Setako et ça apparaît au deuxième paragraphe de la page 3, vous dites :

« Je connais le colonel Setako Éphrem, officier supérieur de l’armée de la commune de Nkuli qui est limitrophe avec la mienne, qui Mukingo préfecture de Ruhengeri. » 

Et vous dites ceci : 

« L’escadron de lave volcanique s'est formé lors d'une réunion tenue fin 1993, je crois que c'était entre juin et octobre. Les principaux dignitaires ayant assisté à cette réunion étaient le colonel Setako, le Ministre Nzirorera, Kajelijeli et le colonel Ntibitura. »

Pourtant on ne voit pas le nom d'Augustin Bizimungu. Et à cette occasion-ci vous prenez la peine de mentionner le nom des principaux dignitaires. Et vous mentionnez notamment Ntibitura, encore une fois Setako, et d'autres personnes. 

« Setako a déclaré lors de cette réunion que les jeunes serviraient à tuer les Tutsis. Il a annoncé cela devant tout le monde. » Setako incluait tous les Tutsis dans son discours. Et vous continuez plus loin en disant : « Tous les autres dignitaires présents ont soutenu dans leur discours les points de vue de Setako. » 

C'est clair que lors de la prise de cette déclaration‑là, encore une fois, c'est clair que la cible était Setako. Et là vous avez mis tout en œuvre, non seulement, encore une fois, pour le placer sur les lieux, mais vous semblez lui attribuer — à Setako —, la création même de Amahindure. Et ça, ça démontre, Monsieur le Témoin, qu'on peut, encore une fois, faire ce qu'on veut de vous. On aurait pu choisir une autre cible et dire par exemple « sergent XYZ » et vous dire « Dites‑nous ce qu'on veut savoir sur cet individu‑là ; est‑ce qu'il était présent ? » Si vous pensez que ça peut vous avantager, vous allez l’insérer dans la liste. 

Et je vous pose encore une fois la question : Où est Bizimungu ? Où est-il ?

R.
Vous venez de me lire un passage assez long. Permettez‑moi de faire un commentaire. Je n'ai jamais dit que cette idée était de Setako. Vous ne pouvez le lire nulle part. Et d'ailleurs j'ai également le document, je suis en train de le lire. J'ai dit qu'il a pris la parole tout simplement. 

Deuxièmement, dans cette déclaration il n'y a pas des questions qui m'ont été posées ; il n'y a que les réponses. On me posait des questions et j'y répondais. On m'a demandé les noms des participants et j'ai donné les noms des participants dont je me souvenais la présence. Je me souviens que, ce jour‑là, ils sont venus et ils m'ont posé la question de savoir qui était présent dans la réunion, mais ils ne m'ont pas demandé de donner une liste exhaustive et, d'ailleurs, je ne pouvais pas le faire car je ne pouvais pas me souvenir de tout le monde. 

Si on m'avait posé la question au sujet d'une autre personne, je l'aurais fait volontiers. Ils m'ont posé des questions au sujet de Setako. Et si les enquêteurs m'avaient posé des questions au sujet de Bizimungu, je l'aurais fait. 

Et quant à dire que j'ai dit que l'idée de la création de cette force Amahindure était de Setako, ce n'est pas vrai. Nulle part dans cette déclaration vous ne verrez que j'ai dit que cette idée émanait de Setako. 

M. LE JUGE PARK :

Q.
Quel était le rôle joué par le colonel Ntibitura dans... lors de la réunion qui eu lieu sur la Force volcanique ? Vous aviez dit qu'il y avait quatre dignitaires, le colonel Setako, Nzirorera, Kajelijeli et le colonel Ntibitura. Quel était le rôle joué ou quelles étaient les fonctions du colonel Ntibitura, à l'époque ? 

R.
C'est le colonel Ntibitura qui était chargé du programme d'autodéfense dans la préfecture de Ruhengeri. Au début de la réunion, Ntibitura a pris la parole et a expliqué à l'audience les raisons de cette décision qui avait été prise pour organiser l'autodéfense civile. 

Me MAC DONALD :

Q.
Je vous soumets que ce que vous dites à l’Honorable Juge Park est faux. C’est un autre mensonge.
Parce que, voyez‑vous, le colonel Ntibitura était à la retraite jusqu’au, à tout le moins, le 30 avril 1994, et nous avons un télégramme, ici, qui est adressé… qui est daté premièrement du 30 avril 1994, à 12 heures, qui est adressé à l’état‑major de l’armée rwandaise, à l’état‑major de la Gendarmerie, au secteur opérationnel, tous les camps — que ce soit de l’armée et de la Gendarmerie qui dit ceci : « Demandez aux officiers ci‑après s’ils veulent et se sentent aptes pour la mobilisation partielle en cours. Il s’agit de…— et là on donne une série de noms, et notamment le colonel Ntibitura. » 

Et je vous soumets que Ntibitura a participé à une ou des réunions, effectivement. Mais après le 30 avril, et plus particulièrement au cours du mois de mai, au moment où on a, justement, instauré cette défense civile‑là qui était un programme gouvernemental où le Gouvernement supervisait et chapeautait ce programme‑là. 

Et ce que je vous soumets c’est que Ntibitura ne pouvait pas être là à la date dont vous faites état, à savoir la création du Virunga Force Amahindure parce qu’il était retraité. Il ne pouvait pas être là et vous semblez confondre deux événements, vous semblez confondre la création alléguée d’une force que vous appelez Lave volcanique et la création d’une défense civile qui, elle, a effectivement existé. 

R.
Ne cherchez pas en m’induire en erreur. Je vous dis ce que j’ai vu. Je connais bien le colonel Ntibitura, et d’ailleurs je l’ai dit au début de ma déposition. J’ai dit que le colonel Ntibitura était député. Je sais très bien qu’il était à la retraite et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle il a été chargé de superviser la Défense civile. Au cours de cette réunion qui avait pour objet de mettre en place la Force Virunga, je l’ai vu ; il était présent et je le connais très bien.

Q.
Dans votre déclaration du 24 septembre, contrairement à ce que vous dites aujourd’hui et je n’ai pas le temps d’attirer votre attention sur le mot à mot, que : « Quatre jours après la réunion, Kajelijeli a demandé une liste. Qu’une liste soit préparée des jeunes candidats potentiels », vous faites état de ces quatre militaires réservistes‑là qui étaient à la retraite. Et vous parlez d’un entraînement de quatre mois. Ce n’est pas nécessairement très significatif, mais je vous pose la question : Est‑ce que les entraînements ont duré trois ou quatre mois, selon vous ?

R.
J’ai participé à l’entraînement pendant un mois. Il y en a d’autres qui ont participé aux séances d’entraînement pendant trois et d’autres pendant quatre mois. Ça dépendait de la date à laquelle chacun adhérait à ces séances d’entraînement. Et nous avons commencé à établir les listes le lendemain de la tenue de la réunion. Mais c’est après quatre jours que Kajelijeli est venu nous demander si nous avions établi des listes et il nous a demandé de continuer à ajouter d’autres candidats potentiels sur ces listes ; c’est ce qui s’est passé. 

Q.
Encore une fois, manifestement, vous mentez. J’espère que le Tribunal le voit. Vous êtes préparé, on vous … on a attiré manifestement votre attention sur les nombreuses contradictions. Ce que vous dites dans votre déclaration, c’est que, quatre jours après la réunion, les listes ont été demandées. Donnez l’explication que vous voulez, le Tribunal jugera. 
Dans une déclaration du 11 mars 2003, cette fois-ci, c’est Kajelijeli qui est ciblé et vous dites dans cette déclaration que c’est lui qui a convoqué la réunion — Kajelijeli. Vous dites que c’est Kajelijeli qui était en charge du recrutement, également que… et encore une fois, dans cette déclaration-là, vous ne faites pas mention d’Augustin Bizimungu… 

Vous souvenez‑vous de cette déclaration‑là, elle est datée du 11 mars 2003 ? 

R.
Oui. Je me souviens de cette déclaration. 

M. TAMBADOU :
Honorables Juges, objection par rapport à la manière dont mon confrère pose cette question. Ce qu’il a dit au témoin c’est que, selon la déclaration du 11 mars, Kajelijeli a convoqué la réunion. S’il pouvait lire ce paragraphe ou la ligne en question au témoin, les Juges pourraient à ce moment‑là apprécier la manière dont c’est dit dans la déclaration. 

Me MAC DONALD :
Vous avez la déclaration sous les yeux, Honorables Juges. Si je pose une question à ce témoin ou toute question vous le verrez réagir ; il va me donner une réponse de cinq à dix minutes et prendre tout mon temps. 

Vous avez la déclaration sous les yeux. Je lui suggère simplement qu’il a fait ladite déclaration. 

M. LE PRÉSIDENT :
Quelle est la partie à laquelle vous faites allusion, Monsieur le Procureur ? 

Me MAC DONALD :
C’est page 4, paragraphe 3. 

(Intervention inaudible : Micro fermé)… réunion où l’Interahamwe a été créé dans ma commune, et où il m’a choisi pour être le président des Interahamwe. 
Je ne vois pas donc pas sur quoi se fonde l’objection du Procureur. Monsieur Tambadou, pouvez‑vous nous dire sur quoi fondez‑vous votre objection ? 

M. TAMBADOU :
Me référant toujours à la déclaration du 11 mars 2003, si vous passez à la page 4, dans la version anglaise, la ligne qui commence par « It was Communal authorities. » 

Est-ce que vous l’avez ?

Me MAC DONALD :
Je l’ai suggéré en français au témoin en lui disant qu’il avait dit que c’était Kajelijeli qui avait convoqué la réunion.

Il se pourrait que ce soit un problème d’interprétation, je suis d’accord avec vous.
M. TAMBADOU :
Vous m’avez demandé une référence, je voudrais également vous renvoyer à la version anglais de la déclaration qui est en fait l’original. 

Plaise à la Chambre. 

M. LE PRÉSIDENT :
Bonne note en a été prise. 

Poursuivez, Maître Mac Donald. 

Me MAC DONALD :

Q.
Vous mentionnez également dans cette déclaration‑là, que Kajelijeli avait un rôle important au (inaudible) des entraînements ; c’est exact ? 

En fait vous dites à la page 5 : « Kajelijeli était chargé du recrutement et de l’organisation du programme d’entraînement hebdomadaire des Interahamwe. » 

Maintenant, pour en revenir à Setako et la présence de Setako comme étant l’un des… 

R.
Votre question… 

Q.
… de cette formation de Lave volcanique, vous avez mentionné dans une déposition du 31 mars… 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître, Maître Mac Donald, il faut que vous attendiez la fin de l’interprétation avant de poser une autre question. 

Me MAC DONALD :
Je vous remercie, Monsieur le Président, de cet avertissement. 

Q.
Donc, le 18 octobre 2002, dans une déclaration, vous attribuez une très importante participation de la part de Setako dans la création du… de cette Lave volcanique. Et pourtant, dans une déposition du 31 mars 2004, à la page 13, vous mentionnez ne pas vous souvenir de la présence de Setako lors de la création lors de cette réunion‑là qui a servi… et je ne sais pas si Maître Leblanc a la référence. 

M. TAMBADOU :
Maître, je pensais avoir entendu 31 mars. Peut‑être que vous pourriez redonner la référence, la date et la page. 

Me MAC DONALD :
C’est le 31 mars, à la page 13 ; 31 mars 2004.

M. TAMBADOU :
Vous parlez du procès‑verbal du 12 ?

D’accord. 

Me MAC DONALD :
Je parle des transcriptions du témoignage de ce témoin dans Karemera. De toute façon, nous allons déposer les extraits pertinents du témoignage de ce témoin.

Q.
Dans une autre déclaration où cette fois on a une nouvelle cible… deux nouvelles cibles — Augustin Bizimungu et Nzirorera… 

M. TAMBADOU :
Encore une fois, Monsieur le Président, mon confrère n’a fait référence qu’au procès‑verbal, à la page, mais il n’a pas dit ce que le témoin est allégué avoir dit. Je voudrais qu’il nous indique la ligne, parce que je n’ai pas entendu la page ni la ligne non plus. 

Merci, Monsieur le Président. 

Me MAC DONALD :
C’est à la page 13, encore une fois, 31 mars 2004, à la ligne 11.

La question était la suivante : « Savez‑vous si Éphrem Setako était présent à la réunion qui s’est tenue au bureau communal de Mukingo ? » 

Et encore une fois je mets ceci en parallèle avec la responsabilité que vous attribuez à Setako dans la déclaration que vous faites contre lui, et la réponse est la suivante, ligne 13 : « Je ne me rappelle pas très bien, mais il est possible qu’il ait été présent à la réunion. Ce dont je suis sûr, c’est que lui aussi il était parmi les personnes qui nous avaient promis une aide pour ce qui est de la constitution de la force Amahindure. Je sais bien que son nom figurait parmi les personnes qui devaient nous aider. » 

Alors, dans votre déposition du 31 mars, vous ignorez s’il est présent ou non ; vous savez qu’il a un certain rôle à jouer, qu’il est supposé nous donner une aide. Alors, dans la déclaration du 18 octobre, vous lui attribuez — selon mon interprétation —, la paternité de cette association‑là de Amahindure. Encore une fois, ce serait une question d’interprétation pour (Portion de l’intervention inaudible)… c’est à la page 13 du 31 mars en anglais. 

Je vais revenir aux entraînements, je ne suis qu’au stade de la création des Interahamwe ; on va revenir sur ces déclarations‑là. 

Donc, en toute équité pour vous, pour le Tribunal, vous mentionnez effectivement la présence d’Augustin Bizimungu dans une de vos déclarations. Ce n’est qu’à partir du mois d’août, le 26 août 2003, où la première fois Augustin Bizimungu est garoché dans le groupe comme ayant été présent à cette réunion‑là où on a formé cette association‑là. 

Pourtant, étant donné que la cible cette fois-ci est différente — et je vais revenir sur les tenants et aboutissants, Maître Tambadou —, parce que la cible est différente cette fois‑ci vous ne mentionnez pas la présence de Setako, lequel est remplacé par Nzabagarageza (Phon.). Vous passez de… Vous passez d’une cible à l’autre, vous les incluez, vous les excluez, vous les remplacez. 

Cette déclaration‑là du 26 août 2003, est‑ce quelle a été produite, Maître Leblanc ? Elle n’a pas été produite, alors on va la produire, Monsieur le Juge. 

Ce que vous dites — et qui a une certaine importance ici, je vais y revenir —, mais le paragraphe important est à la page 4, le cinquième paragraphe où vous dites, vous mentionnez la… 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître, avant que vous ne poursuiviez, je voudrais savoir pourquoi vous dites que la première fois il mentionne Bizimungu en 2003 alors que dans la déclaration du 24 son nom… 24 septembre 2002 son nom y figure ? Y compris Kajelijeli, c’est au paragraphe 3… page 3, paragraphe 3. 

Me MAC DONALD :

Ce que je suggère au témoin, on est en train de parler de la formation de Virunga Force. Et, ce que je lui suggère c’est qu’il n’a jamais inclus Augustin Bizimungu comme étant l’une des personnes présentes dans cette réunion‑là. Je ne sais pas qui parle de « Bizimungu et la première fois » concernant cet événement‑là, ce n’est qu’au mois d’août qu’il est sorti. 

Q.
Alors, à la page 4 toujours de cette déclaration‑là, vous dites — le 26 août 2003 toujours —, vous mentionnez la présence de Kajelijeli, colonel Ntibitura, le préfet est présent, et vous dites que toute la population était conviée à la réunion. Est‑ce que c’est vrai ça ? 

R.
Oui, je l’avais d’ailleurs mentionné tout à l’heure que toute la population avait été invitée à cette réunion.

Q.
Pourtant — et c’est un point que je constate comme étant important —, pourtant, le témoin GAP, lui, dans une déposition ici même le 17 février 2005 à la page 27, ligne 21, nous dit pourtant que la population générale n’était pas conviée. Et c’est ce qu’il est venu nous dire ici. Je vous repose la question : Est‑ce que c’est vous qui avez raison ou c’est GAP, selon vous ? 

R.
(Intervention non interprétée)
M. LE PRÉSIDENT :
(Intervention inaudible : Micro fermé) 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Le micro du Président n’est pas allumé !

Me MAC DONALD :

Q.
Je peux, Monsieur le Témoin, peut-être vous poser la question autrement : Si vous prétendez que la population générale était conviée, de quelle façon cette convocation‑là s’est‑elle faite, à l’égard de la population en général ? 

R.
Il y avait un moyen d’inviter la population à la réunion : On s’adressait aux instances de base, les membres de cellule et les conseillers. C’est‑à‑dire que c’est donc le bourgmestre qui a convoqué la réunion. Des fois on procédait à l’affiche… à l’affichage des communiqués, des invitations donc. 

Q.
Encore une fois, quelle était l’utilité de convier toute la population si le but d’exercer c’était de former une brigade de jeunes… de jeunes personnes, de jeunes membres qui pourraient… 

R.
La raison qui a fait qu’on a invité même la population ordinaire à cette réunion, c’est parce qu’on devait s’adresser à tous les membres de la population, parce qu’on avait besoin de beaucoup de personnes. Donc, c’était une façon de pouvoir avoir un grand nombre de personnes. Un bataillon se compose de 600 personnes. Il fallait donc y inviter tous les membres de la population. Et en invitant tous les membres de la population, on arrive à avoir tous les Interahamwe et tous les Impuzamugambi ; c’est‑à‑dire qu’on cherchait à avoir un grand nombre de personnes pour pouvoir recruter. 

Q.
Maintenant, « GAP » également qui est venu témoigner ici, le 17 février 2005, encore une fois, j’ai la transcription française, je m’excuse, la page 28, lignes 12 à 15, nous dit que cette réunion‑là où cette force… je ne me souviens pas s’il parlait juste des Interahamwe ou du Virunga Force malheureusement, mais à tout événement, il place cette… la formation de cette réunion‑là, lui, à la fin décembre, début janvier 1993. Est‑ce que c’est possible que cette réunion‑là où on a formé… 

M. TAMBADOU :
Monsieur le Président, pourrions‑nous avoir le pseudonyme de ce témoin sur le procès‑verbal ? Il parle uniquement du témoin. Nous ne savons pas de quel témoin il s’agit. 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître, vous avez parlé du témoin sans donner son nom, son pseudonyme. Vous avez parlé d’un témoin. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Le micro du Président est encore éteint. 

Me MAC DONALD :
Je ne suis pas sûr de la manière dont cela a été dit cela en anglais, mais j’ai mentionné… j’ai parlé de « GAP ». 

M. LE PRÉSIDENT :
Probablement cela n’a pas été dit [hors micro]. 

R.
Je vais donc répondre à votre question : Je sais que la réunion s’est tenue après la deuxième attaque lancée contre Ruhengeri. Si ce témoin vous a donné cette période, peut‑être qu’il a d’autres sources. Je me prononce sur ce qui me concerne et non sur ce qui concerne ce témoin ; et d’ailleurs, je ne le connais pas. 

Me MAC DONALD :

Q.
O.K. Les entraînements maintenant. Et encore une fois, sur les entraînements, si on reprend brièvement votre témoignage, vous dites d’une part que les… lorsque cette réunion‑là était tenue, c’est à la page 77 de la transcription du 30 janvier 2006, que suite à cette réunion‑là, les entraînements devaient immédiatement commencer. 

Avant je vais (inaudible) revenir en arrière un peu. J’ai mentionné tantôt où il est indiqué que le préfet était présent à cette réunion-là dans une des déclarations. Vous souvenez‑vous si effectivement le préfet était présent, et j’attire votre attention sur votre déclaration du 26 août 2003, à la page 4, où vous mentionnez la présence du préfet Nzabageregeza [N-Z-A-B-A-G-E-R-E-G-E-Z-A] ?

R.
Oui, je l’ai déjà dit le préfet Nzabageregeza était présent.

Q.
Les entraînements maintenant :  

Une seconde. 

Vous dites… Le passage que je cherchais est à la page 82 de votre déclaration… de votre déposition, c’est‑à‑dire ici, le 30 janvier. Vous parlez du début des entraînements, page 82, vous dites effectivement que ça a duré trois mois ; vous vous êtes retiré après un mois. Et vous parlez, vous, de deux séries d’entraînement, soit premier entraînement que vous auriez subi à Isimbi et ce que vous appeliez l’école Busogo et un deuxième entraînement avec les autres individus. Vous êtes resté un mois. Je vous soumets respectueusement que c’est une nouvelle approche de votre part, qu’à aucun moment vous n’avez mentionné avoir été entraîné à deux différentes reprises ; est‑ce que je me trompe ? Avez‑vous déjà mentionné auparavant avoir subi un premier entraînement quelques semaines à l’école Busogo et, si oui, où, dans quelle déclaration ou dans quelle déposition ? 

R.
Vous me prêtez des propos que je n’ai pas tenus. Je n’ai jamais mentionné que j’avais subi un entraînement à l’école de Busogo. Je vous ai dit que j’avais subi des entraînements lors des entraînements à Mukingo, lorsque j’étais donc avec les autres membres de la Amahindure et l’autre qui s’est tenue à l’école de Busogo. Je n’ai donc pas mentionné que j’ai reçu des entraînements à cet endroit que vous avez mentionné ; mais j’ai mentionné que j’ai effectivement reçu des entraînements à deux reprises. 

Q.
C’est à la page 83, ligne 19, vous dites ceci : « Oui, j’avais reçu un autre entraînement militaire en tant que membre des Interahamwe, c’était à l’école de Busogo. À Busogo, donc, il y avait un institut qui appartient à… » c’est ce que vous avez dit, c’est ce qu’on a dans les notes. Ça a été mal compris, mal consigné ? 

R.
Non, je pense que la personne qui a consigné cette déclaration a commis une erreur. On m’a demandé l’endroit où j’avais fréquenté l’école et j’ai dit Busogo. Je n’ai donc pas dit que j’avais reçu l’entraînement à l’école de Busogo. J’ai dit que j’avais reçu l’entraînement à Isimbi (inaudible) Busogo et non à Busogo… à l’école de Busogo. 

Je pense que vous me comprenez très bien. L’entraînement a eu lieu à un endroit appelé Isimbi (Inaudible) Busogo ; et le deuxième entraînement a eu lieu au bureau communal de Mukingo.

Q.
Vous faites une tempête dans un verre d’eau. Que ce soit Isimbi, Busogo, là n’était pas le but de la question. Ce que je vous dit c’est que la première fois que vous mentionnez avoir subi deux entraînements, c’est ici devant ces trois Juges ; que ce soit Busogo Isimbi ou ailleurs. 

La première fois que vous dites, ici dans cette Cour, avoir subi deux entraînements à deux périodes différentes, c’est ça la suggestion qui vous est faite et si vous me dites que je me trompe, que vous l’avez dit ailleurs dans une autre déposition, indiquez‑moi l’endroit. Parce que la suggestion qui vous est faite, c’est que vous avez parlé de deux entraînements, parce que vous deviez justifier le fait que vous ne pouviez pas continuer à aller à l’école et vous entraîner pendant trois ou quatre mois de temps. C’est la raison pour laquelle vous l’avez mentionné.

R.
Mais je pense que vous m’aviez posé la question de savoir l’endroit où j’avais reçu ce deuxième entraînement. Oui, je l’ai compris… je l’ai entendu. 

Donc, j’ai répondu à la question qui m’était posée. Et pour donc « y » répondre à la question, j’aimerais vous demander de m’apporter mes dépositions en l’affaire… en les affaires 
Gouvernement I et Gouvernement II ; je vais vous montrer les passages où j’ai mentionné que j’avais reçu des entraînements à deux reprises. 

Q.
Avez‑vous, dans vos déclarations, les nombreuses déclarations que vous avez données aux enquêteurs du TPIR, avez‑vous mentionné qu’il y avait eu effectivement deux entraînements, deux périodes différentes pour vous uniquement ? Et si oui, pouvez‑vous nous l’indiquer ? Je peux me tromper. 

R.
J’ai fait beaucoup de déclarations. Si toutes mes déclarations m’étaient présentées, je serais à même de vous montrer les passages où j’ai mentionné que j’ai reçu des entraînements à deux reprises ; ce n’est pas la première fois donc que je fais référence à cela. 

Me MAC DONALD :
Quand les Juges auront les déclarations, ils seront en mesure, encore une fois, d’apprécier. 

Q.
Une chose et je m’en excuse, on doit revenir en arrière, encore, et je dois vous poser la question de savoir si en février 93 n’est‑il pas exact que le préfet de Ruhengeri était Bariyanga 
[B-A-R-I-Y-A-N-G-A]. Oui ou non ? 

R.
Tout ce que je sais, c’est que Bariyanga était préfet de Ruhengeri et que Charles Nzageregeza lui aussi a été préfet de Ruhengeri ; que le tout dernier a été Basile, mais je ne saurais vous dire tel a été préfet au cours de telle ou telle autre période. 

Q.
Je reviens encore sur les entraînements et, plus particulièrement, sur les entraîneurs. J’ai attiré votre attention sur la déclaration initiale du 24 septembre 2002, où vous semblez mentionner, ça semble être clair, que ces gens‑là, les gens, vos instructeurs sont des militaires à la retraite. Bon. Vous avez donné une explication sur ceci.

À la page 84 de votre déposition devant ce Tribunal, vous parlez de deux… Vous parlez de deux sessions d’entraînement : La première, vous dites, a lieu vers la fin 1992 et on vous pose la question, à savoir qui étaient vos entraîneurs ; vous mentionnez quatre personnes, François Dusabe — il écrit Nsabimana ici mais on l’a recorrigé par la suite —, il y a François, il y a Gervais, Musafiri, Jean‑Pierre Ndagijimana et, à la page 84, vous en rajoutez un autre qui est Noël Nahusabe [N-A-H-U-S-A-B-E].
 
À la ligne 27, ce qu’on peut voir c’est… La ligne 25 vous dites : 

« François Dusabimana était le chef de tous les Interahamwe, c’était donc lui le chef des opérations que devaient mener les Interahamwe. Les autres étaient aussi membres des Interahamwe, mais c’étaient, en fait, des militaires ou des soldats à la retraite. » 

Alors, est‑ce que vous…, parce que pour moi ce n’est pas clair et je vais vous laisser quelques opportunités de vous expliquer. Selon vous, ces quatre militaires‑là qui vous auraient entraîné la première fois, est‑ce que ce sont des gens qui étaient à la retraite à ce moment‑là ? 

R.
Dusabe était toujours dans l’armée, mais les autres avaient quitté l’armée.

Q.
Concernant le deuxième entraînement, celui qui a été dispensé à la plupart des gens par des jeunes, il y a un nom qui requiert une certaine importance et c’est celui de Karorero. Vous dites dans votre déposition que Karorero était le chef (inaudible) de Amahindure ; c’est à la page 85. Et vous mentionnez de façon très catégorique que Karorero était toujours militaire. Ce n’était pas un… Ce n’était pas un militaire retraité. Vous maintenez toujours cette position‑là ? 

R.
Comme je l’ai dit lors de cette occasion, je voyais Karorero porter la tenue militaire mais on me rapportait qu’il n’était plus dans l’armée. Je ne peux pas donc me prononcer en cela, parce que je sais qu’il était notre instructeur, qu’il venait en uniforme militaire et avec une arme à feu. 
Lorsque la réunion a été tenue pour décider de la création de cette force, il nous a été dit que nos instructeurs allaient être des militaires retraités. Mais j’aimerais attirer votre attention sur le fait que les gens qui ont reçu leur entraînement à Mukamira ont été entraînés par les militaires du camp Mukamira qui étaient toujours dans l’armée. Et d’ailleurs, cet entraînement a eu lieu à l’intérieur de ce camp. 

Q.
Vous savez comme moi, il y a une contradiction flagrante mais on va y revenir dans quelques minutes parce que selon vos dépositions antérieures, il y en avait pas eu d’entraînement à Mukamira, mais on va revenir là‑dessus. 

Mais à tout événement, c’est ce que vous avez dit hier et ce que Monsieur le Procureur vous a tenté… vous a questionné de façon très précise, à savoir quelle était la profession de Karorero et de Dusabimana. Et vous dites, vous, on est à la page 85 : « L’adjudant‑chef Karorero était militaire ainsi que le soldats Dusabimana. » Ligne 23 : « Les autres étaient des soldats qui avaient quitté l’armée. » Vous semblez dire que Karorero était toujours membre des forces armées, qu’il était toujours dans l’armée rwandaise. Vous semblez déroger un peu à cette notion‑là que vous avez dit hier, c’est ce que je comprends ? 

R.
Je vais répondre à cette question. J’ai dit que l’adjudant chef Karorero était le chef de… supervisait les entraînements et que François Dusabimana était son second mais que c’était lui qui était le chef de l’entraînement qui se déroulait à Mukingo et qu’ils étaient deux militaires. Donc il y a eu deux groupes. 

Je pense que le Procureur peut en être témoin, il m’a posé cette question ; il y a un groupe qui se trouvait au camp Mukamira et un autre tout près du bureau communal de Mukingo. J’ai dit que Karorero était le grand chef. 

Q.
Pour une raison ou pour une autre, et ce sera ma clôture sur cette ligne de question là, vous dites hier de façon catégorique que Karorero était toujours un membre actif de l’armée rwandaise, vous dites aujourd’hui qu’il ne l’est pas et c’est là‑dessus la question, pas l’endroit où les entraînements ont eu lieu. 

Est‑ce que Karorero était oui ou non membre actif de l’armée rwandaise ? Elle est là la question. Aujourd’hui, quelle est votre position là‑dessus ?

R.
On nous avait dit que Karorero n’était plus membre de l’armée, mais moi j’affirme qu’il était militaire parce qu’il était toujours en tenue militaire et il portait une arme à feu. 

Q.
Vous avez fait une affirmation hier possiblement que vous avez réalisé qu’il y avait des gens qui avaient témoigné contrairement à vous, notamment « GAP » — G-A-P — mercredi 16 février 2005. La question lui avait été posée dans ces procédures-ci. Encore une fois, je m’excuse auprès de mon confrère, mais je n’ai pas les transcripts en anglais mais c’est très, très court. La question était la suivante, à la ligne 16 : « Est‑ce que Karorero n’était pas un adjudant en chef, Monsieur le Témoin ? » La réponse de « GAP » à ce moment-là était catégorique à la ligne 17, réponse : « Il était adjudant‑chef en retraite. » 

M. TAMBADOU :
Monsieur le Président, la transcription en langue anglaise ne me semble pas être claire sur ce point. Est‑ce que mon éminent confrère dit ou affirme catégoriquement que l’adjudant‑chef Karorero était militaire dans l’armée et si c’est ce que j’ai compris, la transcription en langue anglaise ne semble pas être très claire sur ce point et Messieurs les Juges, je vous renvoie à la page pertinente, page 11.

M. LE PRÉSIDENT :
(Intervention inaudible : Micro fermé)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Pardon, micro !

Nous n’avons pas suivi ce qu’a dit le Juge. 

M. TAMBADOU :
Je peux donner lecture de ce passage, mais je voudrais d’abord attirer votre attention la-dessus. Ligne 4, ma question : « Connaissez‑vous un certain… — puis ce qui suit n’est pas clair, et je ne me rappelle pas —… Karorero ? »

« Oui, je le connais. » 
« Était‑il l’un de vos instructeurs pendant cette réunion ? » 

« L’adjudant Karorero que je confondais avec Rubinduro (Phon.) il était le chef en… Bubungereno (Phon.)… Bubungereno (Phon.) était là mais il n’était pas le chef des Interahamwe. »

J’ai posé la question aux fins de clarté : « Est‑ce que Karorero était l’un de vos instructeurs ? » 

Il a répondu : « Oui, il était l’un de nos instructeurs et il était le chef des Amahindure. »

Plus loin, ligne 17, j’ai posé la question, j’ai demandé : « Quelles étaient ses fonctions à l’époque, y compris Karorero ? »

« Les instructions… Les instructeurs… Ils étaient des instructeurs et Karorero était leur coordonateur. Il était membre de l’Amahindure où Dusabimana était le coordinateur ; tous les autres sont des subordonnés… » C’est tout ce que je peux lire dans la version anglaise. Je ne sais pas ce qui a été consigné dans la version française. 

Monsieur le Président, je présente mes excuses à mon éminent confrère et, le jour suivant, cela suit la réponse qu’il a donnée se trouve dans le compte rendu d’audience du lendemain.
Merci. 

Me MAC DONALD :
Ça met un terme à cette ligne de question concernant Karorero quant à nous. 

Q.
Les entraînements… Les déclarations vous ont été produites dans un… dans celle du 24 septembre, vous maintenez que les entraînements ont eu lieu quatre jours après la réunion… C’est-à-dire, je m’excuse, quatre jours après la réunion, Kajelijeli demande de préparer une liste de jeunes. Et vous avez expliquez, vous avez fourni l’explication que la Cour appréciera sur ça. 

Dans la déclaration du 18 octobre 2002, vous mentionnez que l’entraînement, et je vais essayer d’attirer votre attention sur le point ici… 18 octobre 2002, c’est à la page 4. Vous mentionnez à la page 4 que l’entraînement a commencé le lendemain de la réunion. 

Manifestement il ne peut pas y avoir réunion ou fourniture de liste quatre jours après ou même une journée après et les entraînements débutent après. Il y a quelque chose qui ne fonctionne pas.

Je vous pose la question :  Est‑ce que vous vous souvenez quand les entraînements ont commencé par rapport à la réunion, est‑ce que c’est le lendemain, une semaine après, deux jours après ? 

R.
Pour… Nous avons débuté toutes les activités qui concernaient donc la Virunga Force immédiatement après la réunion, c’est‑à‑dire donc le lendemain. Et après quatre jours, Kajelijeli est venu nous demander les listes et nous lui avons remis les listes mais nous avions… nous avons continué à dresser les listes parce que nous devions y ajouter d’autres personnes. 

Q.
Très bien. Dans cette déclaration‑là, toujours du 18 octobre 2002, vous mentionnez la présence de 120 jeunes au bureau communal de Mukingo ; c’est exact ?

M. LE PRÉSIDENT :
Maître, veuillez répéter la question. 

Me MAC DONALD :

Q.
Dans la déclaration du 18 octobre 2002 vous mentionnez qu’il y a eu, au bureau communal de Mukingo pour la fin de ces entraînements‑là, 120 jeunes de présents ; est‑ce que c’est exact ? 

R.
Vous lisez cela sur quelle page, Maître ? 

Q.
À la page 4 : « Au bureau nous étions environ 120 jeunes. »
Il ne faut pas vous référer… Est‑ce qu’il y avait 120 jeunes oui ou non ? Je comprends que je vous ai posé la question en référant la déclaration, c’est peut‑être mon erreur… 

R.
Je me dois de lire ma déclaration parce que vous me donnez une référence. Il s’agissait là d’une estimation. Après que nous ayons dressé des listes, il y avait environ 120 sur la liste… 120 personnes. 

Q.
Vous dites dans votre déposition devant ce Tribunal qu’il y avait des entraînements à Mukamira, et il y a eu des entraînements au bureau communal de Mukingo.

R.
Oui. C’est ce que j’ai dit à la Chambre.

Q.
Pourtant, ce que vous dites dans cette déclaration là, c’est que vous faites… Premièrement au niveau des deux… du groupe au total, ceux qui avaient un entraînement à Mukamira ceux qui avaient un entraînement à Mukingo quelle est l’estimée… votre estimée à vous du nombre de jeunes qui auraient été entraînés au niveau des deux camps, selon vous ? 

R.
Je vous remercie parce que vous me demandez de faire une estimation. Ils étaient plus de 100 mais retenez que c’est une estimation. 

Q.
Ce que vous oubliez par rapport à votre déclaration antérieure, c’est que — et encore une fois je fais référence à celle du 18 octobre 2002, vous parlez effectivement, dans cette déclaration‑là d’un certain entraînement au camp militaire de Mukamira. Vous dites que ceux qui ont participé à cet entraînement‑là : « Est composé de responsables et d’hommes d’affaires qui s’entraînaient deux fois par semaine pour apprendre à utiliser les armes à feu, et ça, c’est à la page 4, toujours de la déposition du 18 octobre. 

Et contrairement à ce que vous prétendez devant cette Cour dans cette déclaration-là, vous dites qu’il y a eu deux groupes qui ont été entraînés à deux endroits différents : Un au bureau communal de Mukingo et l’autre au bureau communal de Nkuli. Alors, quelle est votre position aujourd’hui ? Parce que vous n’avez pas parlé de Nkuli d’aucune façon ; vous vous êtes limité hier à Mukamira et Mukingo. Quel est la… votre position aujourd’hui ? 

R.
Je pense qu’il y a un problème d’interprétation. J’ai dit qu’il y avait des entraînements dans la commune de Mukingo et dans la commune de Nkuli. Je n’ai pas dit qu’il y a eu des entraînements au bureau communal de Nkuli. Il faut savoir que le camp Mukamira se trouve dans la commune de Nkuli, à moins que vous niiez que le camp Mukamira ne se trouve dans la commune de Nkuli. 

Q.
Ce que nous nions, c’est le contenu de votre témoignage. La formation des Interahamwe, telle que vous le dites, et les entraînements. S’il n’y a pas de formation d’Interahamwe, évidemment, l’accessoire s’applique, donc il n’y a pas eu d’entraînement. C’est ce que nous tentons de démontrer au Tribunal. Mais vous, vous l’avez dit dans une déclaration et c’est celle du 18 octobre. Vous dites : « Les jeunes de Nkuli ont aussi été entraînés au bureau communal de Nkuli. » C’est ça que vous avez dit aux enquêteurs. 

Alors, je vous pose la question : Quelle est votre position aujourd’hui ? 

R.
J’ai été demandé à venir déposer sur mes déclarations antérieures. Personnellement, j’ai dit aux enquêteurs que des Interahamwe ont reçu des entraînements dans la commune de Mukingo et dans la commune de Nkuli. 

Q.
Et ce que vous dites aujourd’hui est contraire à votre déclaration du 18 octobre, parce que le 18 octobre vous parlez d’entraînements au bureau communal de Nkuli et non pas au camp Mukamira. Et ceux qui auraient été entraînés au camp Mukamira, ce n’étaient pas des Interahamwe, c’étaient des hommes d’affaires qui apprenaient à tirer, le maniement des armes à feu ; deux jours semaine. C’est ça ce que vous dites ? 

M. TAMBADOU :
Monsieur le Président, j’ai un point à relever. Encore une fois je vais m’en tenir à la version anglaise de la déclaration. Et si vous me le permettez, Monsieur le Juge, je peux donner lecture de la phrase telle que libellée en anglais. Elle dit ceci, je cite : « Il y avait aussi d’autres entraînements qui se déroulaient au camp militaire de Mukamira qui incluaient leurs responsables et des hommes d’affaires. » Le mot charnière là-bas c’est « y compris »… qui n’exclut… qui n’est pas exclusif. 

Me MAC DONALD :
(Intervention inaudible : Micro fermé) 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Votre micro, Maître !

Me MAC DONALD :

Q.
Ce que vous dites dans la première déclaration, il y a une réunion au bureau communal de Mukingo, on décide à ce moment‑là de former un groupe qu’on va appeler Amahindure, Lave volcanique. Ce groupe‑là va être réparti en deux : Une partie qui va recevoir l’entraînement au centre communal de Mukingo, vous n’en dites pas plus. 

Par la suite, dans cette déclaration-là… déposition‑là, votre déclaration du 18 octobre, je m’excuse, vous précisez qu’un groupe est « allé » Nkuli, l’autre groupe est allé à Mukingo. Et ceux qui ont été au camp Mukamira, selon ce que vous prétendez, sont des hommes d’affaires ou des responsables, pas des Interahamwe. 

Je vous demande aujourd’hui si effectivement votre position… quelle est votre position ? Est‑ce qu’il y a eu effectivement deux entraînements, un à Mukingo au bureau communal et l’autre à Nkuli au bureau communal ? C’est ça la question, est‑ce que vous maintenez votre position du 18 octobre ? 

R.
Je vais répéter ma réponse : Après la création de la force Virunga Force, les ressortissants de la commune de Mukingo ont reçu leur entraînement au bureau communal de Mukingo. Les ressortissants de la commune de Nkuli ont reçu leur entraînement dans la commune de Nkuli, au camp Mukamira. Ce sont les Interahamwe qui ont bénéficié de ces entraînements et j’ai ajouté qu’il y avait des responsables de cellule et des hommes d’affaires qui ont suivi des entraînements au camp de Mukamira. C’est ma réponse. 

Q.
Le Tribunal appréciera. 

J’étais sur l’impression, moi, qu’il y avait eu deux endroits où il y avait eu des entraînements : Le camp Mukamira où des Interahamwe, des gens comme vous, avaient été entraînés et à Mukingo, au bureau communal.

Je vous pose la question : Quelle était approximativement… Je ne suis pas sûr si vous avez compris ma question : Combien de jeunes, combien d’Interahamwe ont subi un entraînement ce que soit à… au camp… au centre communal de Mukingo ou encore celui de Nkuli ? Combien de jeunes selon vous ? 

R.
Je vous ai dit que vous m’entraînez sur un terrain glissant en me demandant de faire une estimation. Si vous voulez bien, ils étaient plus de 100. 

Q.
À ce que je comprends, ils étaient plus de 100 et moins que 200 ? Ça vous laisse une marge de manœuvres quand même assez considérable, vous avez une centaine de personnes. 

R.
Lorsqu’il nous a été dit qu’un bataillon allait être constitué, à savoir Virunga Force, l’on nous a dit qu’il fallait 600 personnes pour constituer ce bataillon. 

Q.
Qui vous a dit ça ? Qui a mentionné ça ? 

R.
C’est le colonel Ntibitura qui nous expliquait comment ce bataillon devait être formé.

Q.
Encore une fois, Ntibitura ne pouvait pas être là à la période que vous mentionnez, parce que Ntibitura est rentré dans le décor dans le cadre… (Inaudible) mise sur pied de ce qu’on a appelé la Défense civile… 

R.
Vous pouvez me contredire si du moins vous étiez avec lui. À ma connaissance, vous n’étiez pas avec lui. Moi, j’étais avec lui et je le connais très bien. Si vous me le présentez ici, je l’identifierais sans problème, je le connais très bien. 

Q.
Dans votre déposition du 30 mars, je vais demander à Maître Leblanc de sortir, 30 mars 2004, c’était dans Gouvernement I à la page 39, je vais vous lire un passage de cette transcription. 

À la page 39, en anglais page 35, la date c’est le 30 mars 2004. Alors, la question à la ligne 29 était la suivante : « Combien d’autres personnes ont été formées en même temps que vous ? » 

Réponse, ligne 30 : « Ils étaient nombreux. C’étaient plus de 600 personnes en provenance de Nkuli et Mukingo. Je ne peux pas les connaître tous mais nous étions nombreux. » 
Ça, c’est lors d’une déposition devant le Tribunal dans Karemera où vous êtes catégorique, vous dites qu’il y avait 600 personnes qui ont participé à des entraînements en même temps que vous. 

R.
C’était dans le cadre d’une estimation. Je sais que j’ai dit qu’ils étaient plus de 600. Mais je n’étais pas très sûr de l’estimation que j’avançais. Donc, vous comprenez très bien qu’il s’agit d’une approximation. Je n’ai pas été catégorique ; j’ai dit qu’ils étaient nombreux et j’ai avancé ce chiffre à titre d’estimation.

Q.
Si, par exemple, vous demandez aux autorités de vous payer une somme de 600 dollars pour venir témoigner ici, par exemple, c’est une hypothèse, et qu’on vous donne 100 dollars. Je suppose que vous allez réagir en disant : « Écoutez vous me devez encore 500 dollars », oui ou non ? La position initiale, c’est qu’il y en a entre 100 et 200 et je vous donne le meilleur des scénarios. 

M. TAMBADOU :
Je voudrais appeler l’attention de la Chambre sur la traduction anglaise. Les questions et la réponse exactes. 

Question : « Combien de personnes étaient présentes lorsque vous avez participé à la planification ? »

Réponse : « Il y avait… Il y en avait beaucoup de Nkuli jusqu’à Mukingo. Je ne saurais vous donner le nombre exact mais il y en avait beaucoup. » 

La question qui avait été posée au témoin et la réponse qu’il a fait vont au‑delà de la question posée par mon collègue. Le témoin affirme qu’il y avait plus de 600 personnes de Nkuli jusqu’à Mukingo, et non pas seulement les ressortissants de Mukingo. 

Me MAC DONALD :
Je ne pense pas que ce soit nécessaire que je réponde. Je n’ai pas beaucoup de temps. 

En fait, j’étais précis, en précisant la période et en me limitant à Nkuli et à Mukingo. (Portion d’intervention inaudible : Micro fermé)… pour venir témoigner ici et que le Procureur vous en donne 100. Allez‑vous réagir en (inaudible) c’est la même chose 600 dollars, 100 dollars c’est… Ne pensez‑vous pas qu’il y a une marge entre 100, et encore une fois je vous donne le meilleur des scénarios entre 100 et 200 et plus de 600 personnes ; on peut se tromper de 50, de 100, de 150. Il y en a pas eu d’entraînement et elle est là la réalité.

R.
Permettez‑moi de répondre à votre question. Si je dois être payé 600 dollars et qu’on me donne moins que ça, il faut que je compte. Mais, dans le cas des entraînements, je n’ai pas compté le nombre des participants à ces entraînements. C’est la raison pour laquelle j’ai fait une approximation. 

Q.
Et ce nombre de personnes‑là… 

Juste un instant, s’il vous plaît. 

(Concertation au sein de l’équipe de la Défense)

Désolé, Honorables Juges. 

Maintenant, je reviens également à la question des militaires retraités. Avant, on a parlé de « GAP ». Est‑ce que, à votre connaissance, et vous savez à qui je fais référence, Monsieur le Témoin, lorsque je parle de « GAP », c’est la feuille que vous aviez hier, avec le nom sur la feuille de papier.

Est‑ce qu’on pourrait le produire au témoin ?

R.
Oui, je pense que je peux connaître de qui il s’agit. 

Q.
Pour plus de sécurité…

R.
Poursuivez, Maître, il n’y a pas de problème, je me souviens de lui. 

Q.
De toute façon, on va vous montrer le papier, je n’ai pas la cote, c’est le dernier document qui a été produit. Cet individu-là, dont je pense qu’on parle tous les deux de la même personne, « GAP » était‑il un Interahamwe, selon vous ? 

R.
C’était un policier communal. 

Q.
Est‑ce que… Il était policier communal, donc je comprends qu’il y avait… il n’a pas… il n’a pas reçu de formation au même titre que vous pour devenir un Interahamwe, est‑ce exact ?

R.
Non, les policiers communaux ne devaient pas recevoir des entraînements au même titre que les Interahamwe. 

Q.
Et, bon, également, vous avez mentionné la liste des instructeurs, à moult reprises et dans vos dépositions et dans votre… vos déclarations. Je comprends que « GAP » n’était pas non plus un instructeur, est‑ce que c’est exact ? 

R.
Parmi les instructeurs que je connais, il n’est pas du nombre.

Q.
Et vous, vous avez été formé pendant la période que vous mentionnez maintenant là, uniquement au bureau communal de Mukingo ; c’est exact ? 

R.
Oui, j’ai participé aux entraînements organisés au bureau communal de Mukingo.

Q.
Maintenant, Monsieur le Témoin, vous avez mentionné qu’il y avait eu des entraînements à ce moment‑là, au camp Mukamira. Question que je vous pose : Est‑ce que vous êtes allé au camp Mukamira et constaté de visu les entraînements ou est‑ce qu’on vous a tout simplement dit qu’il y avait des entraînements qui s’effectuaient à Mukamira ? 

R.
Personnellement, je ne suis pas allé au camp Mukamira mais je savais très bien qu’il y avait des séances d’entraînement dans ce camp car mes collègues me le disaient. Et d’ailleurs, lors de la mise en place de cette force Amahindure il avait été clairement dit que des séances d’entraînement seraient organisées au camp Mukamira. 

Q.
Encore une fois, si on se fie à votre déclaration du 18 octobre ce n’étaient pas des entraînements au même titre que les autres entraînements ; c’était destiné à une classe de personnes très spécifique, à savoir des responsables et des hommes d’affaires. Et pour des fins spécifiques, à savoir le maniement des armes. On ne parle pas d’un entraînement complet comme celui que vous avez mentionné ici à la Cour, est‑ce qu’on s’entend là‑dessus ?

R.
Non. Je ne suis pas d’accord avec vous. Je vais vous répéter ma réponse. Les éléments de la Force Virunga ont reçu des entraînements. Certains ont été formés au bureau communal de Mukingo et d’autres dans la commune de Nkuli, précisément au camp Mukamira. Et parmi ceux qui suivaient ces entraînements il y avait des hommes d’affaires et des responsables de cellule. 

Q.
[Sur ordre du Président, une portion de la transcription été extraite de la transcription et produite sous scellés]. 

M. LE PRÉSIDENT :
Ses réponses concernant les Interahamwe doivent être conservées sous scellés. C’était révélé en audience à huis clos. 

M. TAMBADOU :
Si je peux prendre la parole un instant, je voudrais soulever un problème d’ordre technique. 

Hier, lorsque vous avez suggéré que des extraits du transcript soient conservés sous scellés je ne sais pas si cela a été fait, mais en lisant l’on éprouve des difficultés parce que certaines parties de la déclaration de certaines parties du compte rendu « ne serait pas complet » si l’on retranchait cette partie que vous avez demandé de conserver sous scellés. 

J’entrevois un problème lorsqu’on lira. Quelquefois, une petite portion de la déclaration est conservée sous scellés et la phrase continue. Et l’on peut comprendre mais, si toute la portion est retranchée du compte rendu, ça peut… pourrait créer des problèmes certainement pas pour moi ; mais j’entrevois des problèmes si on peut « étirer » un sens de la lecture. 

Je m’en tiendrais à votre décision. 

M. LE PRÉSIDENT :
Cette tierce personne qui dira… saura que j’ai dit que ce sera noté que j’ai demandé que cette portion soit conservée sous scellés. 

M. TAMBADOU :
Mais si je rencontrais un problème quelconque à ce niveau-là, j’attirerai l’attention de la Chambre. 

M. LE PRÉSIDENT :
Bon, votre dernier morceau, Maître. 

Me MAC DONALD :
(Intervention non interprétée)
M. LE PRÉSIDENT :
11 h 15, j’avais dit.

Me MAC DONALD :


Il y a deux points sur lesquels je n’ai pas contre‑interrogé le témoin. 

M. LE PRÉSIDENT :
J’ai écouté mes collègues, nous irons jusqu’à 12 heures. Nous ne prendrons pas de pause et nous irons jusqu’à 12 puis le prochain témoin sera auditionné à partir de 14 heures.

Me MAC DONALD :
Je vous remercie de la prolongation de mon temps de parole, Monsieur le Président. 

C’est sûr que compte tenu des circonstances, compte tenu de la longueur de l’interrogatoire principal, j’aurais besoin d’une journée entière. Et ça c’est pour le procès‑verbal.

M. LE PRÉSIDENT :
L’interrogatoire principal n’a duré de 14 heures… que 4 heures — pardon. Le temps que je vous impartis suffit largement. Ça ne doit pas être fondé sur de l’arithmétique. 

Me MAC DONALD :
Nous avons un témoin bavard. 

M. LE PRÉSIDENT :
Bon. 

J’ai retenu que vous avez dit que vous avez… vous avez besoin de davantage de temps. Nous allons observer la pause maintenant qui durera cinq minutes et nous continuerons jusqu’à 14 heures puis à 14 heures nous lèverons… jusqu’à 12 heures et après 12 heures nous reviendrons à 14 heures. 


(Suspension de l’audience : 11 h 20)

(Pages 1 à 31 prises et transcrites par Virginie Jolibois, s.o.)

(Reprise de l'audience : 11 h 40)


M. LE PRÉSIDENT : 
Maître Mac Donald, s'il vous plaît. 

Me MAC DONALD :
Pour revenir brièvement sur certains points... des points d'hier plus particulièrement. 

Q.
Quand on s'est quittés hier, j'étais sur le point de vous demander... En fait, je vous avais demandé si vous aviez déjà la possession d'une arme, vous m'aviez dit « oui ». 

L'INTERPRÈTE KINYARWANDA‑FRANÇAIS :
Pourriez‑vous répéter votre question, Maître ? 

Me MAC DONALD :

Q.
Quand on s'est quittés hier, je vous ai demandé si vous aviez accès à une arme ou la possession d'une arme avant de vous faire remettre une arme militaire par les militaires, selon ce que vous dites, vous aviez dit que vous aviez accès à une arme ; c'est exact ? Et j'ai cru comprendre que c'est votre père qui avait une arme ; est‑ce que c'est exact — sans mentionner son nom. 

LE TÉMOIN GFA :

R.
Oui, mon père avait une arme à feu. 

Q.
Est‑il exact de dire que votre père avait acheté cette arme‑là d'un militaire déserteur ou c'est un militaire qui lui avait vendu son arme ; c'est exact ? 

R.
Non. Cela est une question qui relève de mon père. Qu'il ait acheté cette arme à un militaire ou à une autre personne, moi, je ne saurais m'exprimer sur cela. Ce que je sais, c'est que c'était une arme qu'il avait achetée. 

Q.
Je comprends — et je n'insisterai pas outre mesure —, mais votre père ne vous a‑t‑il pas dit... Ou plutôt, la question va être la suivante : Vous êtes‑vous « enquéri » auprès de votre père à savoir où il avait une arme à feu ; oui ou non ? 

R.
Non, je ne lui ai jamais posé cette question. 

Q.
Bien. Toujours concernant les armes, il y a eu une certaine équivoque hier quand à, premièrement, le type d'arme qui vous avait été fourni, j'ai amené votre attention... j'ai attiré votre attention — plutôt — sur certaines contradictions. Vous parliez d'un R4 versus « un » kalachnikov, vous avez donné une explication à la Cour et vous avez mentionné... précisé que la kalachnikov avait été obtenue de François Dusabimina chez la mère de Nzirorera. Vous vous souvenez de ça ? 

R.
Oui, je m'en souviens. 

Q.
Et je comprends que c'est la seule kalachnikov qui vous a été donnée après les entraînements ? 

R.
Exact. 

Q.
Je vais attirer votre attention sur votre déposition dans Gouvernement II et, plus particulièrement, votre témoignage du 12 octobre 2004, page 12, ligne 35. La question qui vous était... Et j'ai malheureusement (inaudible) ici, donc, on ne peut pas vous donner la référence. Moi, j'ai la transcription « de » reproduite dans mes textes. 

Ce que vous semblez dire, vous — et vous me direz si vous vous souvenez avoir mentionné ça — devant les Juges dans ce procès‑là, vous auriez mentionné que François Dusabimana vous aurait effectivement remis les armes dont vous faites état, mais non pas à la résidence de la mère de Nzirorera, mais plutôt à la base militaire de Ruhehe ; vous souvenez‑vous de ça ? 

R.
Non, je n'ai jamais dit cela. 

Q.
Je pense l'avoir... 

M. TAMBADOU : 
Recherchez‑vous la référence ? Si c'est bien cela. 

Me MAC DONALD :
Ah ! Je viens de la voir. 

M. TAMBADOU : 
Vous parlez du 13 ? 

Me MAC DONALD :
Oui, c'est bien cela. Non, plutôt le 12 octobre, page 13, version française, et page 15 version anglaise. 

Q.
Alors, la question était la suivante — et encore une fois, 12 octobre 2004 dans Gouvernement II — la question était la suivante, ligne 18 : 

« Alors, parlons maintenant de l'arme ; comment avez‑vous reçu votre arme ? »

Réponse : « L'on nous a indiqué l'endroit où on devait recevoir les armes. C'est François Dusabimana qui nous a remis les armes à la base militaire de Ruhehe. Et Dusabimana était le jeune frère de Nzirorera. »

Et vous dites : « D'autres ont reçu leurs armes au camp militaire de Mukamira. »

M. TAMBADOU : 
Avec la permission de la Chambre... 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je crois que la question se pose dans le contexte de la formation. 

M. TAMBADOU : 
Non. À la lecture de ce que vient de dire mon collègue, je crois qu'il y a une différence entre le texte français et anglais du compte rendu d'audience. Et pour les besoins du procès‑verbal, je vais donner lecture du contenu de la version française (sic) ; la référence exacte, c'est à la page 15, ligne 10 de la... du compte rendu du 12 octobre 2005 (sic). 

« Et parlons des armes ; comment avez‑vous obtenu votre arme ? »

Réponse : « Ils nous ont dit où nous étions censés obtenir les armes. Certains ont reçu ces armes à la position militaire de Ruhehe. Pour nous, les armes nous ont été remises par François Dusabimana et au moins quatre de nous ont reçu ces armes des mains de François Rusabimana (sic), de Nzirorera... au domicile de la mère de Nzirorera. Et Dusabimana François était le jeune frère de Nzirorera. »

Donc, c'est ce qui est dit dans la version anglaise. Donc, on constate effectivement qu'il y a eu une différence entre les deux versions française et anglaise. 

Me MAC DONALD :
Je n'ai pas la référence, mais je suppose que votre lecture est correcte. De toute évidence, il y a une... une nuance entre les deux textes. Mais je puis vous assurer, Honorables Juges, que je n'ai pas lu la version anglaise. La raison pour laquelle je mène mon contre‑interrogatoire en français, c'est parce que j'ai les références en langue française. 

Maintenant, Témoin, je vais attirer votre attention sur une déposition que vous avez donnée antérieurement, et je vais vous dire dans quoi dans quelques minutes. Alors, c'est dans... 

Me RETY :
Monsieur le Président... Monsieur le Président, Honorables Juges, je me permets d'interrompre mon confrère. Tout à l'heure, on vous a lu une version anglaise qui serait tout à fait différente de la version française. Je voudrais avoir ici vos instructions. Il me semble que les traducteurs en kinyarwanda traduisent du kinyarwanda en français. Donc, c'est la version française qui devrait normalement faire foi. Maintenant, le Procureur fait état d'une seconde version anglaise qui est tout à fait différente de la version française. J'avoue que cette contradiction ne peut pas rester comme ça dans les transcripts. Il faut absolument que cette Chambre prenne une décision et savoir exactement quelle doit être 
la version qui doit être considérée pour vraie. De mon point de vue, la version qui doit être considérée pour vraie doit être la version française. On ne peut pas laisser subsister la contradiction entre les deux versions, Monsieur le Président, Honorables Juges. Je vous remercie. 

M. TAMBADOU : 
Avec votre permission, en fait, je gruge un peu sur le temps de mon collègue, Maître Mac Donald. De toute évidence, nous sommes en face de deux versions ; l'on ne saurait privilégier une version par rapport à l'autre. Le français et l'anglais sont les deux langues de travail du Tribunal et nous partons de l'hypothèse que les deux textes... les traducteurs français et anglais sont tout aussi compétents et ils ont pris l'engagement... fait le serment de traduire fidèlement ce qui se dit pendant le procès. Le problème qui se pose, c'est que la question a été posée une fois de plus au témoin, et qu'il vous a fait une réponse. C'est tout ce que je tenais à rappeler aux Juges. 

(Conciliabule entre les Juges)

M. LE PRÉSIDENT : 
Nous allons tenir compte des deux versions. Compte tenu des circonstances, nous verrons en quoi consistent ces divergences et, pour l'instant, nous ne pouvons pas donner... rendre une décision et dire que telle version fait foi par rapport à telle autre. Nous... Souvent, il y a eu une différence dans les différentes versions, anglaises et françaises. 

Me MAC DONALD :

Q.
Monsieur le Témoin, compte tenu du fait que nous sommes un peu à court de temps, je vais vous faire certaines suggestions en m'inspirant des dépositions que vous avez faites antérieurement, vous me direz si, effectivement, vous maintenez cette position‑là. 

Lorsqu'on a créé cette force là, de Verumga (phon.) force, on vous a mentionné à ce moment‑là, qu'on devait, d'une part, lutter contre l'ennemi, et qu'il fallait protéger la région contre les opérations et les infiltrations des Inkotanyi ; c'est ce qu’on vous disait, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui. C'est ce qui nous a été dit, mais il y a aussi d'autres instructions qui nous ont été données à ce sujet. 

Q.
Mais par rapport à cette partie‑là, là, des informations qu'on vous a données, c'est pas exact que, justement, les entraînements que vous avez reçus quand on parle — et je reviendrai pas sur la nomenclature des différents types d'entraînements qu'on vous a... qui ont été dispensés — mais n'est‑il pas exact que la nature des entraînements, la durée des entraînements, le type des entraînements concordait justement avec la protection du territoire contre l'ennemi Inkotanyi, le FPR et ses collaborateurs. Vous êtes d'accord avec ça ; oui ou non ? 

R.
Oui, les entraînements devaient donc mener... nous permettre de pouvoir combattre l'ennemi ainsi que ses collaborateurs. 

Q.
Parce qu'on a n'a pas besoin d'être un expert militaire pour réaliser qu'on n'a pas besoin de suivre un entraînement trois ou quatre mois pour aller défoncer une porte d'une maison et tuer un Tutsi qui n'est pas armé. Alors, n'importe qui peut, je pense, constater ça. 

Maintenant, avant même votre entraînement, Témoin GFA, n'est‑il pas exact qu'il y avait... il y avait déjà des patrouilles de nuit qui se faisaient au niveau des cellules ? Et lorsque le Verumga (phon.) force a été instauré, ces patrouilles‑là ont été renforcées. Alors, c'est une double question : D'une part, est‑ce qu'il existait des patrouilles de nuit et, d'autre part, est‑ce que ces patrouilles‑là ont été renforcées ? 

R.
Oui, s'agissant des rondes nocturnes, oui, il y en avait, et c'était la population ordinaire qui les faisait. Je n'ai jamais... aucun Interahamwe... participait à ces rondes nocturnes. Moi, personnellement, je n'ai jamais fait ces rondes nocturnes, et il en était de même pour mes collègues Interahamwe. 

Q.
Évidemment, toujours dans l'hypothèse — en fait, pas dans l'hypothèse, parce que notre position, c'est qu'évidemment ces forces‑là n'ont jamais existé (inaudible) Verumga (phon.) force —, mais dans l'esprit de votre raisonnement, toujours, prenant pour acquis que ce que vous dites est vrai — ce que nous contestons — et qu'il y avait des patrouilles de nuit qui étaient... ces patrouilles‑là étaient instituées partout au pays ; est‑ce que ça c'est à votre connaissance ? 

R.
Oui, je l'ai déjà dit. Il y avait, dans tout le pays, des rondes nocturnes qui se faisaient. 

Q.
Et encore une fois, m'inspirant « sur » vos dépositions antérieures, que ces patrouilles‑là ont été instituées par les autorités ; est‑ce que c'est exact, « oui » ou « non » ? Les autorités préfectorales, communales ou administratives, appelez‑ça comme vous voulez ? 

R.
Oui, donc, les auteurs étaient civils, organisaient leurs opérations et les Interahamwe organisaient les leurs. Je vais vous donner un exemple. 

Q.
Je ne veux pas d'exemple. Est‑ce que, effectivement, ce que je vous dis là est vrai ? C'est institué par les autorités, les patrouilles nocturnes, celles auxquelles vous ne participez pas ; est‑ce que ces patrouilles‑là, pas les autres, celles‑là, est‑ce qu' « il » était institué par les autorités administratives, communales, préfectorales ? Juste celles‑là, oubliez les restants, mon confrère pourra vous questionner sur les autres, s'il le veut, par la suite. 

R.
Oui, les dirigeants des instances de base avaient ordonné donc qu'on procède à des rondes nocturnes ; ça, je le sais. 

Q.
(Début de l'intervention inaudible)... « Que ces patrouilles‑là ont été instituées pour vérifier l'existence des personnes qui ne sont pas connues dans les différentes régions ou qui ne résident pas dans les régions où elles se trouvent » ; vous vous souvenez avoir mentionné ça ? 

R.
Oui, je m'en souviens. 

Q.
« Que les personnes qui participaient à ces patrouilles nocturnes avaient reçu des armes. » Et je vous suggère... Excusez‑moi. 

R.
Oui. 

Q.
...« qu'ils avaient des armes, ils avaient des fusils, des anciens fusils (inaudible) cartouches, et que ceux, finalement, qui avaient subi cette... c'est‑à‑dire ceux qui participaient à ces patrouilles‑là n'avaient subi aucune formation. » Vous auriez mentionné notamment que seuls les responsables de cellule obtenaient une formation et obtenaient des entraînements ou subissaient des entraînements. Vous vous souvenez avoir mentionné ça ? 

R.
Oui, je m'en souviens. 

Q.
Maintenant, encore une fois, juste au niveau des armes, on sait qu'il y a des gens qui recevaient des armes, après l'entraînement des... après les entraînements allégués des Verumga (phon.) force, quels étaient les critères sur lesquels on décidait, par exemple, de remettre une arme à une personne et ne pas en remettre à une autre ; est‑ce qu'il y avait des paramètres, des critères établis ? 

R.
Peut‑être, donc, que les armes qui étaient disponibles n'étaient pas suffisantes. Je ne sais pas les critères sur lesquels on s'est basé pour distribuer ces armes. Peut‑être que les gens qui avaient dispensé ces entraînements ont des critères sur lesquels ils se sont fondés pour distribuer ces armes. Même en classe, je vous... j'aimerais vous dire qu'on a des élèves, mais ce n'est pas tous les élèves qui ont le même niveau d'intelligence. 

Q.
Mais à votre connaissance, encore une fois, compte tenu de votre rôle allégué dans cette organisation alléguée, est‑ce qu'il y avait des points précis ? Par exemple, est‑ce qu'une... est‑ce qu'il y avait des... d'autres critères sur lesquels on pouvait se baser pour remettre les armes ? 

R.
Moi, personnellement, je pense qu'on devait se fonder sur la manière dont la personne à laquelle on devait donner une arme s'était comportée lors des entraînements, donc, la performance lors des entraînements. 

Q.
Et à part vous et Nyagaba (sic) qui ont reçu des armes dans les circonstances qu'on connaît, y avait‑il d'autres personnes ? Êtes‑vous en mesure de nommer d'autres personnes qui ont reçu des armes, à peu près en même temps que vous ? 

R.
Mais je vais mentionner des personnes... mais... des personnes... des noms de personnes dont je me souviens, parce que je ne serais pas à même de me souvenir de toutes les personnes. Il y a Rwasubutare (phon.)... 

Q.
J'apprécie votre coopération, mais, malheureusement, on n'a pas le luxe de... Alors, vous me dites que, oui, il y a d'autres personnes que vous connaissez qui ont reçu des armes. C'est ce que je voulais savoir. 

R.
Oui, il y en a que je connais. 

Q.
Maintenant, vous, la journée du 7 avril, vous avez expliqué que vous vous êtes rendu au marché de Byangabo pour y boire le thé. Vous nous avez décrit une série d'événements, les attaques, notamment dans la cellule de Rwankeri où vous avez parlé de Busogo également. Lorsque vous êtes allé au marché, le 7 avril, étiez‑vous muni d'une arme quelconque ? 

R.
Non. 

Q.
Et malgré les certaines craintes, les appréhensions, les anticipations que vous aviez face à ce qui venait d'arriver au Président, avez‑vous considéré, à quelque moment que ce soit, vous rendre au marché avec votre arme ? Est‑ce que ça vous a interpellé de quelque façon que ce soit ? 

R.
Non. Nous prenions notre arme lorsque les instructions nous étaient données. On nous avait dit que personne ne devait se promener avec son arme sans qu'il ait reçu l'ordre de le faire. 

Q.
Très bien. Et je comprends que lorsque... Si je me fie à la chronologie que vous avez donnée des différentes attaques auxquelles vous avez participé, on sait que vous vous êtes rendu à Rwankeri ; est‑ce que c'est exact ? On sait qu'il y a Rukara qui a été tué, il y a son frère Lucien ; est‑ce que je me trompe en disant que lorsqu'on est allé tuer Lucien, c'était dans la cellule de Rwankeri, la première place où on est allé ? 

R.
C'était dans la cellule de Busogo. C'est à cet endroit qu'on a tué Lucien. 

Q.
O.K. Alors, vous êtes donc, si je regarde chronologiquement — c'est peut‑être plus simple de le faire de cette façon‑là —, vous vous rendez au marché le matin, où est le deuxième endroit où vous allez ? On parle « que » vous assistez à la mort de Rukara à ce moment‑là, au marché. Si vous pouvez nous donner des endroits où vous êtes allé sans nécessairement nous dire ce que vous avez fait — par exemple, il a été question hier de la maison de la mère de Nzirorera — tout simplement, nous donner par chronologie. 

R.
Après la mort de Rukara, je me suis dirigé chez nous, donc, à notre résidence. Nous sommes montés vers la résidence de Lucien ; par après, nous nous sommes dirigés chez Rudatinya ; de là, nous sommes allés à Mabanga (phon.) ; et enfin, à la paroisse de Busogo pour finalement retourner à Byangabo. Nous sommes encore une fois allés à la paroisse de Busogo et, de là, nous sommes allés à... dans la commune de Nkuli ; nous avons quitté cet endroit pour nous rendre à Musumba, dans la commune de Nkuli. Et c'était là la fin, donc, de la journée, et nous sommes rentrés. Le lendemain matin, nous nous sommes encore une fois rendus à Musumba dans la commune de Nkuli. 

Q.
Et vous, est‑ce que vous étiez armé lors de ces attaques‑là ? 

R.
Je vous ai dit que lorsque j'ai quitté la résidence de Rukara, après donc sa mort, je me suis rendu... je suis retourné à la maison, mais je ne vous ai pas mentionné pourquoi j'y suis retourné. C'était, en fait, pour prendre mon arme. 

Q.
O.K. Donc, en fait, lorsque vous vous rendez à ces différents endroits‑là, avec vos acolytes, vous êtes armé. Vous êtes allé chez vous chercher votre kalachnikov ; c'est exact ? Et je suppose que si vous êtes allé chercher votre kalachnikov, c'était dans le but de vous en servir, en fait ? 

R.
Exact, oui. 

Q.
Et encore une fois, ce fait‑là, le fait que vous ayez participé non seulement de corps et d'esprit, mais que... d'avoir participé de façon armée, ça, vous ne l'avez pas mentionné dans vos aveux du 12 septembre 2002 ; c'est exact ? Vous n'avez jamais mentionné « 12 septembre » être allé chez vous chercher votre arme pour être armé et vous servir de votre arme. En fait, je vous suggère que vous ne l'avez pas mentionné. 

R.
Effectivement, le 12 septembre 2002, je n'ai pas mentionné cela. Mais j'aimerais vous demander si, par la suite, après donc le 12 septembre 2002, je n'ai pas mentionné cet incident, parce que l'acte d'aveux que j'ai rédigé le 12 septembre 2002 n'est pas le dernier document que j'ai rédigé ; il y a d'autres déclarations que j'ai faites. 

Q.
Nous ne... Nous ne le savons pas, nous ne le contestons pas. Ce que nous voulons... Ce sur quoi nous voulons attirer votre attention, c'est que vous dites, le 12 septembre, vouloir raconter la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. Ce que nous voulons que le Tribunal comprenne, c'est que vous n'avez jamais raconté la vérité, toute la vérité, rien que la vérité ; vous ne racontez que les événements qui vous favorisent le 12 septembre. Que vous en ayez « fait » 45 déclarations suivant celle‑là, le 12 septembre, vous avez minimisé considérablement votre participation, alors que vous prétendez, à ce moment‑là, vouloir régler définitivement vos questions... votre participation dans ces événements‑là. Et c'est là (inaudible). Peu importe qu'il y en ait 12 ou 15, c'est qu'à ce moment‑là, vous minimisez votre participation à un point tel que vous mentionnez avoir été, ni plus ni moins, victime, avoir été menacé et contraint de suivre ces gens‑là, mais d'avoir pu... 

M. LE PRÉSIDENT : 
Nous avons tenu compte de ce point que vous avancez. 

Me MAC DONALD :

Q.
Alors, cette arme‑là... Avez‑vous utilisé votre arme ? Combien de personnes avez‑vous... — et je... ce n'est pas de façon méchante que je vous pose la question, mais par curiosité —, combien de personnes avez‑vous tué avec votre arme ? Et je ne vous demande pas de nous donner un nombre spécifique, à moins que vous puissiez le faire. 

R.
Je me suis servi de mon arme pour tuer trois personnes. 

Q.
O.K. Maintenant, pouvez‑vous nous dire : Est‑ce que ces personnes‑là ont été tuées dans la même localité, à savoir Rwankeri, Busogo, Musamba ? À quel endroit ces gens‑là ont‑ils été tués... (fin de l'intervention inaudible) ? 

R.
C'était dans la cellule de Rwankeri. 

Q.
Quant à la présence des militaires maintenant — et je vais terminer là‑dessus, Monsieur le Juge —, je vous soumets respectueusement que vous semblez dire dans vos dépositions que... avoir rencontré des militaires à certains endroits, dont à Rwankeri ; est‑ce que vous maintenez toujours cette position‑là ? 

R.
Voici ce que j'ai dit : J'ai dit que dans la famille de Rudatinya, nous étions avec deux militaires. Il s'agissait du sergent François Dusabimana et du caporal Rachel. C'était donc le premier endroit où j'ai rencontré des militaires. 

Q.
Ce fameux Rachel, là — et je pense que notre position a été clairement établie dans le passé, nous nions l'existence même de ce personnage qui est revenu à quelques reprises —, connaissiez‑vous ce Rachel avant le 7 avril ? 

R.
Oui, je le connaissais très bien et son père s'appelait Bunuma (phon.). 

M. TAMBADOU : 
Monsieur le Président, Honorables Juges, je crois que mon collègue a dit qu'au cours d'une déposition antérieure, il avait nié le connaître, et je crois que c'est ce que j'ai entendu du moins. Est‑ce qu'il pourrait nous donner les références de l'affaire, de la page, si nous nous fions à la traduction en anglais de ce qu'a dit le témoin ? 

Me MAC DONALD :
Je me pose des problèmes sérieusement sur la traduction — et je n'ai jamais dit ça. Ce que je disais, c'est que nous contestions l'existence même de cette personne, Rachel, mais je n'ai jamais dit que le témoin à la barre a dit que, dans une autre affaire, il ne connaissait pas la personne. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Reposez votre question peut‑être. 

Me MAC DONALD :
Vous m'accordez un instant. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Maître, je crois que vous avez intérêt, si vous voulez que votre message soit bien rendu, que vous parliez toujours devant le microphone, parce que vous vous déplacez souvent et les interprètes ont des difficultés à vous suivre. 

Me MAC DONALD :

Q.
Vous souvenez‑vous avoir mentionné dans des... Bon, pour faire une espèce de récapitulation, vous dites donc : Les seuls que vous voyez à Rwankeri sont Rachel et Dusabimana. Vous voyez pas d'autres militaires à cet endroit‑là ; c'est exact ? 

R.
Oui. Je n'ai vu aucun autre militaire à l'endroit du crime. 

Q.
Et à Busogo, votre position est à l'effet que, là, vous voyez entre 10 et 15 militaires ; c'est exact ? 

R.
J'ai dit qu'il y avait plus de 20 militaires. 

Q.
Je vais vous donner un nom — et je vais terminer avec ça, Monsieur le Président. 

Makoni (phon.), est‑ce que ça vous dit quelque chose ce nom‑là, Makoni (phon.) ? 

R.
Oui, je le connais. 

Q.
Et qui était ce Makoni (phon.), là ? 

R.
Makoni (phon.) était un commerçant, il avait donc un bistrot, il vendait de la bière. 

Q.
Vous avez mentionné... Vous avez... Vous avez mentionné quelque chose aux enquêteurs relativement à Makoni (phon.) et, plus particulièrement, qu'on vous avait, à un certain moment donné, demandé de tuer cet individu‑là ; c'est exact ? 

R.
J'ai dit que l'ordre nous a été donné d'aller le tuer. Je n'ai pas dit que nous sommes allés le tuer. 

Q.
Et les circonstances, c'est quoi au juste ? 

R.
Nous ne sommes pas allés le tuer. Il a plutôt été tué par Shiramurubyo (phon.) qui était un capitaine et il était son voisin. Il était, ce capitaine‑là, fils de Zirarushya (phon.) et de Nirabuhirja (phon.). 

Q.
Et quand a‑t‑il été tué ? 

R.
Il a été tué après le 7 avril 1994. 

Q.
Plus particulièrement, vous mentionnez dans une déclaration — étant donné que vous semblez récalcitrant — le 24 septembre 2002, vous dites que Nzirorera vous aurait demandé d'aller tuer ce Makoni (phon.)‑là. Et vous dites : 

« Nous n'avons pas pu exécuter nos instructions, mais Makoni (phon.) a été tué par des militaires le lendemain. » 

Encore une fois, vous salissez les militaires. C'est la déclaration... l'une des déclarations dans lesquelles vous les salissez. Et je veux savoir pourquoi vous avez dit ça. Premièrement, est‑ce que, effectivement, les militaires tels que vous mentionnez dans cette déclaration‑là ont tué Makoni (phon.) ; « oui » ou « non » ? 

R.
Non, je ne veux pas ternir l'image des militaires. Il a été tué par la capitaine Shirumurubyo (phon.), fils de Zirarushya (phon.) et de Nirabuhirja (phon.). C'est une personne que je connais très bien. Même si on me la présentait ici, je serais en mesure de l'identifier. 

Q.
Écoutez la question, je n'ai plus tellement de temps : Quand a‑t‑il été tué ? On vous a envoyé pour le tuer ; quand a‑t‑il été tué ? Il n'a pas été tué par vous, mais il a été tué par les militaires, selon ce que vous dites. Quand par rapport à cette demande‑là « que » Nzirorera a faite ? 

R.
Dans ma déclaration, je dis qu'on nous avait donné l'ordre d'aller tuer Makoni (phon.), mais que nous n'avions pas pu le tuer, que c'est après le 7 avril 94 qu'il a été tué par un militaire qui était son voisin. J'ai mentionné le nom dudit militaire. 

Q.
Non. Voilà, 24 septembre,(inaudible)... militaire. Ce que vous dites, c'est — et je vais reprendre le paragraphe à la page 3 — vous dites : 

« Peu après la fin 93... Peu après la fin 93 — on est loin d'être en avril 94 — Nzirorera nous a demandé de lui parler de tous les complices des Inkotanyi dans la commune. » Vous lui avez donné des noms, il a choisi Makoni (phon.), vous êtes allé pour le tuer, mais vous n'avez pas pu exécuter vos instructions. Mais vous dites — et c'est ça qui est important : 

« Makoni (phon.) a été tué par des militaires le lendemain ».

Alors que dans une déposition du 11 mars 2003, vous dites, à la page 5 : 

« Nous avons tenté tué de le tuer — en vous référant à Makoni (phon.) —, mais nous avons échoué car il avait une arme à feu. » Et ce qui est important ici : 

« Il a été tué par la suite pendant le génocide de 1994. » 

Alors, selon la théorie du Procureur à l'effet qu'il y aurait eu un génocide, ce génocide‑là, si on se fie à cette théorie‑là, aurait commencé à partir du 7 avril. Donc, vous voyez qu'il y a nettement une contradiction. Dans un cas, vous salissez les militaires, encore une fois, dans l'autre, vous vous incriminez un peu plus en disant que vous êtes allé pour le tuer, mais qu'il avait une arme, et qu'il a été tué seulement pendant le génocide. Bon, pas le lendemain, mais pendant le génocide. Dernière question ... 

R.
Mais j'aimerais m'expliquer, parce que vous ne pouvez pas donner ce commentaire et ne pas me permettre de donner des commentaires. 

À la page 5, vous voyez qu'en 93, nous allons lancer une attaque chez cette personne, mais que nous n'avons pas pu la tuer parce qu'elle était en possession d'une arme. C'est ainsi donc que j'ai dit que, par la suite, c'est‑à‑dire en 94, il a été tué par des militaires. J'ai donné le nom du militaire qui l'a tué. J'étais là, vous n'y étiez pas. Ce que j'aimerais préciser, c'est que les massacres ayant commencé le 7 avril... mais cela ne veut pas dire qu'avant le 7 avril, personne n'a été tué. Par exemple, Hasengineza tuait des personnes, les Abagogwe ont est été tués ; c'était avant 94 ; Hasengineza était capitaine et il était recensé dans le camp que dirigeait Bizimungu. 

Me MAC DONALD :


Une dernière. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui, allez‑y. 

Me MAC DONALD :
Je vous remercie. 

Q.
Est‑ce qu'à quelque moment que ce soit, quelqu'un aurait attiré votre attention sur le fait que certains témoins, et plus particulièrement des sœurs qui se trouvaient à Busogo, à la maison des sœurs sur le compound, ont mentionné à des enquêteurs et des autorités qu'il n'y avait pas de militaires « de » présents à Busogo le 7 avril. Est‑ce que ça, ça a été apporté à votre attention ? Est‑ce qu'on vous a, par exemple, dit : « Écoutez, vous pouvez vous tromper, parce qu'on a ces gens‑là qui nous disent qu'il n'y avait pas militaires. » Alors, la question est simple, « oui » ou « non », est‑ce qu'on vous a déjà, à quelque moment que ce soit, indirectement ou directement, abordé sur cette question‑là en vous disant : « Écoutez, peut‑être que vous vous trompez sur la présence des militaires à Busogo. »

R.
Non. Personne ne m'a parlé de ces religieuses et du fait qu'elles auraient été interrogées. Ce que je dis est la vérité ; et je vous ai dis que j'ai vu des militaires, et c'est ce que je vous ai dit. Je n'ai rien à ajouter. 

Q.
Et depuis quand Dusabimana était‑il Interahamwe ? 

R.
Il était membre des Interahamwe depuis la création de ces derniers. 

Q.
(Intervention inaudible : Microphone fermé) 

R.
Après l'instauration du multipartisme, c'est‑à‑dire, donc, depuis la création des Interahamwe dans notre région. Je vous ai dit que je ne me rappelle plus l'année. 

Me MAC DONALD :
Monsieur le Président, Honorables Juges, je vous remercie.

M. LE PRÉSIDENT : 
(Intervention inaudible)
L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Le Président parle sans son microphone. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous vouliez matérialiser ou affecter une cote à ce document. 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Le microphone de Maître Mac Donald. 

Me MAC DONALD :
Vous parlez de la déclaration, Monsieur le Président ?

M. LE PRÉSIDENT : 


Oui.

Me MAC DONALD :
Vous souhaiterions le verser aux débat comme pièce à conviction. Vous vous souviendrez, Monsieur le Président, que, hier, nous avions informé que nous nous trouvions dans la même situation pratiquement que celle dans laquelle nous étions avec « GFS »... « GFU », et ce témoin a été condamné en 2005 à la suite de son plaidoyer de culpabilité. Nous ne savons pas quel était le chef pour lequel il a été condamné, et nous n'avons pas un document sur cette condamnation ; mon collègue ne l'a pas, et je pense que ce ne serait que justice que vous demandiez à notre collègue de nous procurer ce document. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui, le Procureur, vous ferez de votre mieux pour obtenir ce document. 

Me MAC DONALD : 


Merci. Nous avons la déclaration du 2 octobre 2003, celle du 11 mars 2003, 18 octobre 2002, 24 septembre 2002. Ce sont là les déclarations qui nous ont été communiquées. 

Monsieur le Président, vous avez donc six différentes déclarations différentes, si je ne me trompe. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Après la pause déjeuner, vous pouvez nous demander d'introduire ces documents comme pièces à conviction. 

Me MAC DONALD :
Est‑ce que l'on pourrait peut‑être demander que le témoin ne soit pas relâché ? 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui, si vous découvrez de nouveaux éléments dans ces documents, oui, vous pourriez être appelé à poser des questions à ce témoin. Avez‑vous des questions ? 

M. TAMBADOU : 
J'ai des questions... deux questions uniquement en interrogatoire complémentaire.

INTERROGATOIRE SUPPLÉMENTAIRE

PAR M. TAMBADOU :

Q.
Lorsque vous avez été arrêté au Rwanda, Monsieur le Témoin, vous avez été interrogé. Vous avait‑on prévenu que vous aviez le droit de garder le silence, que tout ce que vous pourriez dire pourrait être utilisé contre vous devant un Tribunal ? Est‑ce que cet avertissement vous avait été donné ? 

Me MAC DONALD :
Je ne sais pas où veut en venir mon collègue. Le témoin à la barre a été arrêté le 1er avril 95 ; il a décidé de plaider coupable plusieurs années après. Cette question, on pourrait peut‑être la poser lorsque le témoin avait décidé de relater son plaidoyer de culpabilité deux ou trois jours après. 

M. TAMBADOU : 
Non, je ne pense pas que ce soit une question contentieuse. Le mardi 31 janvier 2006, compte rendu d'audience page 8, ligne 8 :

« La question que je vous pose, c'est que le Procureur vous avait posé des questions à l'époque. Vous aviez la possibilité, à l'époque, de répondre ou de ne pas répondre, et vous aviez décidé de répondre, et vous aviez menti. Donc, oubliez cette question de plaidoyer de culpabilité. »

Et ça, c'était des propos tenus par mon collègue. Donc, (inaudible) que l'occasion était offerte au témoin de garder le silence et, en fait, il a décidé parler et a menti. Donc, ma question découle des propos tenus par mon collègue. 

Q.
Donc, Monsieur le Témoin, est‑ce qu'à l'époque on vous avait prévenu de vos droits de garder le silence et que si tout ce que vous pourriez dire pourrait être retenu contre vous devant un Tribunal ? 

R.
Non, cela ne m'a pas été dit. 

Q.
Monsieur le Témoin, je vous ramène un peu en arrière sur cette question de formation. Vous avez affirmé que la formation à laquelle vous avez participé a duré trois mois et que votre passage à cette séance n'a duré qu'un mois ; je vous ai bien compris ? 

R.
C'est ce que j'ai déclaré. 

Q.
Pourriez‑vous donner à la Chambre la période exacte qu'a duré le mois que vous y avez passé ? Est‑ce que c'était tout au début de la formation, au milieu ou la fin de la formation que vous y avez participé ? 

R.
Le premier mois. 

Q.
C'est dire que vous n'étiez pas présent pendant les deux derniers mois de cette formation ? 

R.
Je n'étais pas aux entraînements pendant les deux derniers mois. 

Q.
Dans quelle langue avez‑vous fait votre déclaration écrite aux représentants du TPIR ? 

R.
Je m'exprimais en kinyarwanda. 

M. TAMBADOU : 


C'est tout ce j'avais comme questions au témoin. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je vous remercie, Monsieur le Témoin, d'avoir accepté de comparaître devant le Tribunal. Vous êtes libre de prendre congé de la Chambre. 

Me MAC DONALD :
Je ne pourrai produire ce document qu'après la pause déjeuner ? 

M. LE PRÉSIDENT : 


Oui, vous nous le direz après la pause.

(Suspension de l’audience : 12 h 30)

(Pages 31 à 44 prises et transcrites par Pierre Cozette, s.o.) 

(Reprise de l’audience : 14 h 20)

M. LE PRÉSIDENT : 
Bon après-midi, Mesdames et Messieurs. 

Oui, Maître Mac Donald, avez-vous réglé votre problème ?

Me MAC DONALD : 
Tout d’abord, la seule déclaration qui n’a pas été produite, c’est la déclaration datée 
du 26 octobre 2003 ; et étant donné que j’ai interrogé le témoin sur cette déclaration, il serait convenable de verser cette déclaration aux débats.

M. LE PRÉSIDENT : 
J’ai sous les yeux la déclaration des 2 décembre, 24 septembre, 18 octobre 2002 et 26 août 2005, à ce stade de la procédure,

M. TAMBADOU : 
Avant de verser ces documents aux débats, je voudrais vous rappeler que vous devez disposer de six documents en tout.

M. LE PRÉSIDENT : 
J’en ai cinq… J’en ai cinq.

M. TAMBADOU : 
Je soupçonne que mon éminent confrère ne verse pas aux débats l’un de ces documents.

Me MAC DONALD : 
Oui. Je ne suis pas sûr si j’ai fait allusion à ce document du 8 mars 2003.

M. LE PRÉSIDENT : 
Il n’est pas avec mes documents, il n’est pas avec moi. 

Me MAC DONALD : 
Encore une fois, ce document est versé aux débats afin de vous permettre de suivre le fil du 
contre-interrogatoire…

M. LE PRÉSIDENT : 
(Début d’intervention non interprété)… le contenu n’est pas à verser au document (sic) …

M. TAMBADOU : 
Je voudrais tout simplement m’assurer si ces documents sont dans les deux langues, en français et en anglais. 

La déclaration que mon éminent confrère m’a fait parvenir se trouve dans les deux langues et je suppose que c’est la même chose « que » celles qui vous ont été données. 

Peut-être que mon éminent confrère voudrait nous aider dans ce sens parce qu’il vient de me communiquer un document dans les deux langues.

Me MAC DONALD : 
Nous avons ces documents dans les deux langues.

M. LE PRÉSIDENT : 
À ce stade de la procédure, le Conseil « du » Bizimungu verse six déclarations aux débats, déclarations produites par ce témoin GFA. Ces documents sont datés respectivement du 24 septembre 2002, 18 octobre 2002, 26 août 2003, 11 mars 2003 et 18 mars 2003. 

Tous ces documents sont versés aux débats sous la cote D. 86 — entre parenthèses 
« Bizimungu » —, D. 86 A, B, C, D, E, F à verser aux débats et à conserver sous scellés. 

(Admission de la pièce à conviction D. 86 A, B, C, D, E, F (Bizimungu) — sous scellés)

Oui, Monsieur Jegede… 

Maître Mac Donald.

Me MAC DONALD : 
Monsieur le Président, nous avons d’autres documents : Les déclarations qui ont été montrées au témoin qui sont communément appelées les documents pro justitia ; ces documents sont produits à titre d’identification.

M. LE PRÉSIDENT : 
Ce sont des documents produits à titre d’identification…

Me MAC DONALD : 
(Début d’intervention non interprété)… et nous souhaitons également verser ces documents aux débats dans la mesure où nous les avons montrés au témoin. 

M. TAMBADOU : 
Si je peux obtenir un éclaircissement auprès de mon éminent confrère : Est-ce qu’il se réfère à l’Acte d’aveux du 12 septembre ou tous ces documents de 95 jusqu’au 12 septembre 2002 ?

Me MAC DONALD : 
Mais je pense que son plaidoyer de culpabilité du 12 septembre a déjà été produit.

M. LE PRÉSIDENT : 
À ce stade de la procédure, le Conseil, Maître Mac Donald, nous demande d’accepter les déclarations pro justitia du témoin. Il y en a cinq. Il y a cinq déclarations produites par lui et tous ces documents sont versés aux débats à titre d’identification…

M. TAMBADOU : 
« À titre d’identification », dites-vous ? 

M. LE PRÉSIDENT : 
Ce sont les déclarations pro justitia…
Me MAC DONALD : 
Mais là encore, si vous allez vous y référer…

M. LE PRÉSIDENT : 
Nous les avons déjà dans le compte rendu d’audience. Nous ne le verserons pas encore une fois, mais c’est à titre d’identification que nous acceptons ces documents.

Me MAC DONALD : 
Le plaidoyer de culpabilité du 12 septembre a été produit en preuve. Si cela ne l’est pas, il faudra le verser en preuve. C’est son plaidoyer de culpabilité écrit.

M. TAMBADOU : 
Monsieur le Président, je n’ai pas d’objection à ce que cet Acte d’aveux écrit soit versé aux débats. 

Mais j’ai un commentaire à faire sur les déclarations pro justitia. 

Plaise à la Chambre… 

Me MAC DONALD : 
Monsieur le Président, l’Acte d’aveux du 12 septembre 2002 est déjà en preuve ; il est déjà versé en preuve…

M. LE PRÉSIDENT : 
Qu’avez-vous à dire, Monsieur le Procureur ? 

M. TAMBADOU : 
Je sais, Monsieur le Président, que vous avez rendu une décision à plusieurs reprises de ne pas accepter des preuves produites par soi-même. 

Mais j’ai une (inaudible) concernant les Actes d’aveux qu’aurait rédigés ce témoin en dehors de l’Acte d’aveux du 12 septembre 2002. Je demande respectueusement à la Chambre d’accepter, à titre d’identification, certaines déclarations d’aveux que le témoin a affirmé avoir rajoutées à ces déclarations d’aveux ; non pas pour la véracité de leur contenu, mais qu’il a fait ces rajouts. J’ai des exemplaires avec moi. 

Mon éminent confrère est debout, je ne sais pas ce qu’il a à dire. Il dispose des exemplaires de ces rajouts, même si deux de ces rajouts n’ont pas été encore traduits ; je me réfère à la déclaration faite par mon éminent confrère qu’il a vérifié que les traductions n’ont pas encore été faites. Mais je voudrais verser ces documents en preuve, sous réserve que la traduction soit faite pour compléter le dossier, à titre d’identification.

M. LE PRÉSIDENT : 
Avez-vous une objection ?

Me MAC DONALD : 
J’y fais objection fortement ! 

Tout d’abord, il veut le verser en preuve ; s’il veut produire une preuve en soi sous forme d’identification ou le verser en preuve, vous devez montrer ce document au témoin. Le témoin n’est plus dans le prétoire ! 

Je lui ai posé des questions en termes généraux quant à sa deuxième… son deuxième plaidoyer 
de 2002, nous n’avons pas contesté le contenu de ce plaidoyer. À plus forte raison que ce document n’est pas traduit. 

Mon éminent confrère ne peut pas se lever pour dire qu’il a d’autres documents à verser aux débats et le témoin n’est pas là pour qu’on lui montre ces documents. Et le Règlement ne nous y autorise pas. 

La raison pour laquelle je voudrais verser ces documents de pro justitia aux débats, c’est que le témoin les avait vus et que des questions lui ont été posées, par moi, afin, pour nous, d’évaluer sa crédibilité, la crédibilité du témoin par rapport à ces pro justitia. 

Et pour mon confrère, il n’y a pas moyen pour lui de produire ces documents.

M. TAMBADOU : 
Si vous me le permettez, Monsieur le Président, vous vous rappellerez que le témoin s’est référé à d’autres actes d’aveux qu’il a rajoutés à la déclaration du 12 mars 2002. Vous m’avez demandé de donner un exemplaire au témoin. Moi, j’ai refusé de le faire parce que cela pourrait porter préjudice à la réponse du témoin. 

Mon éminent confrère s’est référé à ce document et le témoin a également dit qu’il a fait des rajouts à son acte d’aveux. 

Me MAC DONALD : 
Encore une fois, Monsieur le Président…

M. LE PRÉSIDENT : 
(Intervention non interprétée)
M. TAMBADOU : 
Mon objectif n'est pas de verser des… de faire des preuves moi-même, mais pour contester ce qu'a dit mon éminent confrère que nous n’avons pas confronté le témoin avec ces documents ou certaines choses qu'il a dites dans sa déclarations aux enquêteurs du TPIR. 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Il y a un dialogue là ! 

M. TAMBADOU : 
Je mettrai à la disposition de mes confrères ces documents… 

Me BLACK : 
J'appuie la position de Maître Mac Donald. 

Il ne l'a pas fait en interrogatoire principal, il ne peut le faire maintenant. Si ce témoin a rappelé… et que Maître Mac Donald le contre-interroge sur cette question, alors, mon éminent confrère aura le droit de le faire à ce moment-là ; autrement, il ne peut le faire. 

M. LE PRÉSIDENT : 
(Suite de l’intervention non interprétée)
Me BLACK : 
Ce qu'il essaie de dire, Monsieur le Président… qu'il a montré ce document au témoin — et le témoin en a parlé — et il voudrait verser ce document-là à titre d'identification. Il ne l’a pas fait en interrogatoire principal et il ne peut le faire maintenant !

M. LE PRÉSIDENT : 
Ce document a été montré au témoin, celui-ci l’a reconnu.

Me MAC DONALD : 
Non. S'il a montré ce document au témoin, ce qu'il aurait dû faire c'est de le montrer à la Chambre et le produire comme un document à titre d'identification. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Quand vous dites que vous avez des remarques à faire, je pensais que vous alliez dire autre chose. 

Me MAC DONALD :
Il a donné cet exemplaire au Greffe…

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Il y a un dialogue !

Monsieur le Président, s’il vous plaît, on ne peut pas continuer comme ça !

Me MAC DONALD : 
Ils ont un objectif en produisant ce document. J'admets que ce témoin GFA a produit cinq actes d'aveux. Le premier acte, c’est sur lequel je l'ai contesté (sic) … 

Ils n'ont plus d'autres motifs. Encore une fois ! Bien sûr, ils n'ont pas de raison valable. 

Et pour qu'ils se lèvent pour la teneur d'un tel document… dit ceci et cela… 

M. TAMBADOU : 
Je lui ai montré ce document et le document nous a été remis… 

Me MAC DONALD : 
Donc, il n’y pas trace de ce document-là...

Me BLACK : 
En ce qui concerne notre client, ce document peut contenir des éléments à décharge (sic) , qui sait ! Ils vont maintenant produire un document en kinyarwanda… 

M. LE PRÉSIDENT : 
Ce document sera accepté à titre d’identification pure et simple. Le même argument peut être avancé pour soutenir à ce… que ce document soit versé à titre d’identification…

Me BLACK : 
Du point de vue de mon client, je fais fortement objection !

Je ne sais pas ce qui est dans ce document… 

M. LE PRÉSIDENT : 
Donc, ces éléments qui seraient à l’encontre… qui iraient à l'encontre des intérêts de votre client… Nous ne tiendrons pas compte de ces documents qui iraient à l’encontre des intérêts de votre client. 

Me BLACK : 
(Intervention non interprétée)
M. LE PRÉSIDENT : 
Je n’en tiendrai pas compte…

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Tous les deux parlent à la fois !

Me BLACK : 
Tous les Juges disent ceci : Les êtres humains sont ce qu'ils sont. Je ne vais pas prendre le risque que vous allez prendre ce document et ne pas en tenir compte ! 

Quelle est la raison pour laquelle ils veulent produire ce document ? 

M. TAMBADOU : 
J'ai toujours évoqué mes raisons… 

M. LE PRÉSIDENT : 
Maître Mac Donald a demandé s'il a fait des déclarations. Et il dit…S'il dit qu'il a cinq déclarations… 

M. TAMBADOU : 
Je me suis levé parce qu'il veut verser aux débats ce document du 12 septembre 2002, mais le témoin a dit qu'il a fait d'autres déclarations en apportant des ajouts. 

M. BÂ : 
Monsieur le Président, j’aimerais simplement faire observer qu'en vertu de l'Article 98 du Règlement, vous pouvez (inaudible), de votre propre chef, demander la production de ces documents. Le Règlement vous y autorise. 

M. LE PRÉSIDENT : 
À ce stade, le Conseil Mac Donald a produit cinq documents intitulés pro justitia du témoin GFA aux fins d'identification ; ces documents sont acceptés sous la cote ID. 18 A, B, C, D, E 
— « ID. 18 A, B, C, D, E ». 

(Admission de la pièce à conviction ID. 18 A, B, C, D, E — à titre d’identification)
Me MAC DONALD : 
Il y a un dernier ou deux derniers documents… Il y a un document auquel je me suis référé pour contre-interroger le témoin, il s'agit d'un télégramme émanant du Ministre de la défense 
du 30 avril 1994. Ce télégramme a déjà été produit, à titre d'identification, par les témoins ANI et KNT qui ont été interrogés le 27 janvier. Ces documents sont versés à titre (fin de l’intervention inaudible). 

M. LE PRÉSIDENT : 
Si vous dites que ces documents ont été acceptés pour le compte d'un autre témoin, on n'a pas besoin de le produire en identification. 

Me MAC DONALD : 
Il s'agit du document ID. 4. 

Et pour les transcriptions, nous allons déposer la totalité des transcriptions, mais mon assistante, Maître Leblanc, va surligner les parties importantes. Et j’informe la Chambre que nous les produirons demain. 

M. TAMBADOU : 
Monsieur le Président, vous n'avez pas rendu de décision concernant les actes d'aveux comportant les rajouts que je voudrais ajouter ou verser aux débats à titre d'identification. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Où est le document ? 

M. TAMBADOU : 
Monsieur le Président, vous pouvez vous référer aux numéros de série et aux numéros de TRIM. Et nous vous donnerons de nouveaux exemplaires. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Le Procureur, Monsieur Tambadou, s'est référé au document K0291094 et ajoute qu’il s’agit d'un document mentionné par Maître Mac Donald et montré au témoin. Ce document doit aussi être accepté à titre d’identification. Maître Black a fait objection à ce que ce document soit versé aux débats parce que ce document pourrait comporter des éléments à charge contre son client et, dans ce cas, nous ne retiendrons pas ces nouveaux éléments contre son client. 

Me MAC DONALD : 
Je ne connais même pas la teneur de ce document ! 

M. LE PRÉSIDENT : 
J'ai dit à titre d'identification ! 

La seule chose… Ce que j'ai compris de la déclaration de Monsieur Tambadou, c'est que le témoin a fait d'autres actes d'aveux et que vous vous en tenez à un seul… 

Me MAC DONALD : 
C'est le seul que j'avais, le seul pour lequel j'avais la traduction. Je pense qu'ils ont d'autres choses à venir… parce que, tout d’abord… Il y a un double problème… 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je vais noter vos objections… 

Me MAC DONALD : 
Je ne connais pas la teneur de ce document ; par conséquent, j’aimerais le voir. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Maître Mac Donald a fait objection à ce que ce document soit produit.

Sous réserve de cette objection, le document est accepté à titre d'identification ID. 19. 

(Admission de la pièce à conviction ID. 19 — à titre d’identification)
Me SEGATWA : 
Monsieur le Président…

M. LE PRÉSIDENT : 
(Intervention non interprétée) 

Me SEGATWA : 
(Début de l’intervention inaudible)… Je voudrais vous demander également que votre décision, en ce qui regarde le client de Maître Black, soit également la même en ce qui concerne notre client, si jamais il y a des charges qui le concernaient. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Très bien. 

Les mêmes considérations seront accordées aux deux, Messieurs Nzuwonemeye et Sagahutu. 

Me RETY : 
(Début de l’intervention inaudible)… Monsieur le Président, pour le procès-verbal. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Monsieur le Greffier d’audience, voulez-vous administrer le serment au témoin ?

Me SEGATWA : 
(Début de l’intervention inaudible)… j'avais une petite motion orale à vous présenter… 

M. BÂ : 
Maître Segatwa…

Me SEGATWA :
 Oui…

M. BÂ : 
Si vous entendez présenter une motion orale, je souhaiterais que le témoin se retire momentanément. 

Me SEGATWA : 
C'est ce que j'allais proposer aussi.


(Le témoin GS se retire du prétoire)
 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui, Maître ? 

Me SEGATWA : 
Je vous remercie. 

Par ma requête du 22 avril 2005, j'avais demandé, en ce temps, le retrait du témoin à charge GS de la liste des témoins du Procureur au motif qu'il viendra témoigner contre Protais Mpiranya uniquement. La Chambre a rejeté cette requête au motif qu’elle était prématurée parce qu'on ne savait pas encore sur quoi le témoin va déposer. 

Cependant, dans la même décision, la Chambre rappelait au Procureur d'éviter d'amener des témoins qui, de toute évidence, ne prouvent ni la culpabilité ni l'innocence des personnes accusées et peuvent conduire à la perte inutile du temps pour la Chambre et la perte des ressources. 

Je pense qu'il est maintenant temps de rappeler ma requête parce que, d'après le résumé des faits sur lesquels porteront les dépositions de ce témoin GS et au regard de ces déclarations extrajudiciaires en notre possession, le témoin ne viendra déposer que contre Mpiranya Protais et sur les faits qui se sont déroulés au camp Kanombe et aux alentours… dans la nuit du 6 et au courant de la journée 
du 7 avril 1994. 

Je vais lire l'annexe pour plus de compréhension. Le Procureur dit ceci : 

« " GS " attestera que, à la suite de la mort du Président Habyarimana le 6 avril 1994, les militaires de la Garde présidentielle, dans le secteur de Nyarugunga, participaient aux massacres généralisés de la population civile tutsie dans la zone. » 

À ma connaissance, aucun des Accusés présents n'est concerné par ces faits. 

Mais pour justifier l'audition de ce témoin, le Procureur fait référence au point 22 de l'Acte d'accusation relatif à l'entente criminelle. Cependant, le Procureur n'offre pas de prouver, par les déclarations de ce témoin, qu'il y a eu entente quelconque alléguée. 

La Défense d'Innocent Sagahutu considère que l'audition du témoin à charge GS, dans la présente cause, est un abus du droit du Procureur d'amener tout témoin qu'il veut, quand bien même son témoignage ne viendrait prouver la culpabilité des Accusés. 

C'est une perte de temps inutile pour la Chambre, encore que… Cela ne cadre pas avec la stratégie de fin de mandat du Tribunal. 

En terminant, Monsieur le Président, je voudrais rappeler la raison que le Procureur a invoquée pour demander la disjonction de Protais Mpiranya dans la présente cause : Le Procureur a dit que la disjonction tendait à sauvegarder le droit de ces Coaccusés à être jugés dans un délai raisonnable. La logique commande, alors, au Procureur d'éviter d'amener des témoins sans impact réel sur le procès. 

Et je demande, en conséquence, à la Chambre de lui rappeler constamment cette obligation et lui demander de renoncer à l'audition de ce témoin qui ne concerne que le major Protais Mpiranya. 

Et je vous remercie de votre aimable attention. 

Me ST-LAURENT : 
Monsieur le Président, si vous me permettez ? 

Je m'excuse. Est-ce que je… 

M. LE PRÉSIDENT : 
Allez-y, Maître. 

Me ST-LAURENT : 
Tout d'abord, je vais appuyer la requête de mon confrère et, à défaut, que le Procureur renonce 
lui-même à la comparution de ce témoin. 

J’incite très fortement cette Chambre à déclarer que ce témoignage ne peut être entendu parce qu'il n'y a pas de pertinence par rapport aux faits de l’Acte d’accusation d’aucun des Accusés d’ailleurs. 

Mais parlant pour mon client, Augustin Bizimungu, m'appuyant sur l'annexe 4 que Maître Segatwa vient de lire concernant ce témoin GS, me référant à la déclaration — l'unique déclaration extrajudiciaire du témoin GS —, me référant également à la lecture des transcripts de ce témoin-là dans l'affaire Bagosora, il est clair et évident — il est clair est évident —, Monsieur le Président, que des fait sur lesquels peut témoigner ce témoin se retrouvent à la déclaration — à la déclaration extrajudiciaire. 

Quels sont ces faits ? Des faits antérieurs à 1990, des faits, de toute façon, antérieurs à 1994. 

S'il y avait, comme vous l'avez déjà rendu à titre de décision dans une autre affaire, s'il y avait, pour des faits antérieurs, possibilité de se servir de ces éléments de preuve par la Poursuite pour démontrer l'entente, ça va. Il est clair, or, ici qu’il n’y a aucune preuve d'entente. 

Et cela découle même du mot à mot, à toute fin pratique, du témoin dans sa déclaration quand il dit à la page 5, premier paragraphe : « Il n'y a pas eu de réunion pour planifier le génocide. » Il n'y a absolument aucun élément dans sa déclaration extrajudiciaire qui pourrait permettre au Tribunal d'accepter son témoignage, sur ces faits antérieurs à 1994, sur un chef d'entente ou de complicité en vue de commettre le génocide ; pas l’ombrage seulement d'un fait qui peut être invoqué par ce témoin à cet égard ! 

Cela nous ramène donc à des événements qui peuvent être l'objet du témoignage à compter 
de 1994, donc à l’intérieur de la compétence temporelle du Tribunal. 

Et qu’avons-nous dans sa déclaration ? Et qu’a-t-il dit dans l’affaire Bagosora et autres ? Des faits qui sont antérieurs, à toute fin pratique, au 16 avril 1994. Et j’en veux, pour exemple, sa déclaration extrajudiciaire — de la page 5 — où il parle d'événements qui ont eu lieu le 7 avril — ce qui est conforme à l'annexe 4, tel qu'annoncé par le Procureur —, où il parle d’un événement du 17 avril qui est un chuchotement qu'il a entendu. Il a entendu chuchoter une chose par rapport à Bagosora ! C’est ça l’événement du 17 avril ! Et il parle, ensuite, à la dernière page de sa déclaration extrajudiciaire, d'une date qui se situe dans la première quinzaine du mois d’avril ; donc, forcément, le 15 avril ou avant. 

Il n’y a donc absolument aucun élément qui rende pertinent ce témoignage de ce témoin GS par rapport à mon client, le général Augustin Bizimungu. 
Alors, c'est une perte de temps. 

Je pense que le Procureur a voulu meubler la journée qui restait ; d'autant plus, il nous a annoncé la comparution de « GS » dans les premières minutes de cette semaine qui vient de débuter. On ne pourra pas lui reprocher de ne pas avoir meublé la session au maximum. 

Je vous soumets que vous ne devez pas être victime, ni la Défense d’ailleurs, de cette façon de procéder. 

Ce témoignage n’est pas pertinent ; je vous demande avec insistance de déclarer que le 
témoignage GS n'est pas pertinent à la cause, au moins le général Augustin Bizimungu. 

Me RETY : 
Monsieur le Président ?

M. LE PRÉSIDENT : 
Maître, je pense qu'en plus de cela, à part l'Article… le point 22. 

Me BLACK : 
Je soutiens la requête de mes deux confrères et j'ajoute que cela n'a rien à voir avec les officiers ici présents. 

Cette déposition ne peut être que préjudiciable. Et je pense que ce témoignage a pour but uniquement de compléter leur histoire ; elle ne porte sur aucune des accusations de l'Acte d'accusation et n'ajoute rien au chef d'accusation d'entente et n'a donc aucune valeur probante. Ça ne va que contribuer à parler d’une mauvaise atmosphère au sein de l'armée. 

Donc, cette déclaration est une… cette déposition serait une perte de temps et ne contribuerait qu'à apporter davantage d'accusations contre l'armée. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Qu'avez-vous à ajouter, Maître ? Est-ce que vous ajoutez autre chose que ce qui vient d'être dit ? 
Est-ce que vous avez quelque chose d'autre à ajouter par rapport à ce qui a déjà été dit. 

Me RETY : 
Monsieur le Président, Honorables Juges, le major Nzuwonemeye vous a dit qu’il n'avait pas l'intention de contre-interroger ce témoin parce que, visiblement, il n’y avait rien qui nous concernait. 

Néanmoins, je soutiens et j'appuie les requêtes de mes confrères et j'y ajoute, Monsieur le Président, Honorables Juges, que vous êtes tenus peut-être de faire droit à cette requête sur la base de 
l'Article 89 C) qui fait obligation à ce que vous puissiez éventuellement, ici, ne prendre que des preuves qui ont une certaine pertinence. 
Or, dans le cas d'espèce, il n’y a pas de pertinence pour un seul des Accusés ici. 

Par contre, Monsieur le Président, Honorables Juges, vous êtes aussi tenus par l'Article 90 — qu'il faut lire F) et ii). L'Article 90 F) ii), Monsieur le Président, Honorables Juges, dit : 

« La Chambre exerce un contrôle sur la présentation des éléments de preuve […] de manière à… » 

M. LE PRÉSIDENT : 
(Micro fermé)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Le micro du Président — qui ne reprend pas son intervention ! 

Me RETY : 
(Début de l’intervention inaudible)… La Chambre serait bien avisée effectivement d'appliquer, dans le cas d'espèce, l'Article 90 qui dit en ses dispositions 90 F) — et je lis en raccordant les mots : 

« La Chambre exerce un contrôle de la présentation des éléments de preuve […] — et je saute — de manière à […] — et je saute sur " ii) " — de manière à éviter toute perte… » 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Vous allez un peu vite, Maître. 

Me RETY : 
Bien.  

Je m’excuse auprès des traducteurs.


Donc, je dis l'Article 90 F) précise : 

« La Chambre exerce un contrôle de la présentation des éléments de preuve […] de manière à […] 
— au " ii) ", c’est marqué… — éviter toute perte de temps injustifié. » 


Donc, à partir de ce moment, Monsieur le Président, Honorables Juges, je pense que ces deux dispositions vous autorisent à demander au Procureur de ramener son témoin d'où il vient et de faire droit à la requête conjointe des Accusés ici présents. 

Je vous remercie. 

M. BÂ : 
Monsieur le Président ? 

Je pense qu'on a gardé un peu une partie des rideaux et on est pourtant en audience publique. 
Il me semble, Monsieur le Président, que ces arguments sont tout simplement irrecevables. Je ne dis pas « mal fondés » mais « irrecevables ». 

Cet Acte d’accusation est un acte qui a été confirmé par une Chambre de première instance, conformément aux Articles 47 et 50 du Règlement de procédure et de preuve. Une fois que l'Acte a été confirmé, ils avaient un délai pour présenter leurs exceptions préjudicielles sur les vices de l'Acte d'accusation. 

La Défense de Bizimungu l'a fait — les autres s’en sont abstenus — en disant à la Chambre de première instance qu'il fallait supprimer les paragraphes 22, 23, 24 et 25 de l'Acte d'accusation qui étaient des paragraphes généraux. La Chambre de première instance composée autrement — c’était avant votre arrivée — a rejeté cette demande, cette requête en exceptions préjudicielles, en disant que ces paragraphes avaient leur utilité pour asseoir l'entente criminelle. 

Ils n'ont pas interjeté appel dans les délais et cette décision est passée à force (suite de l’intervention inaudible). C'est une autorité, certes, relative de « chose jugée », mais le procès doit se faire sur la base de cet Acte d'accusation et nous devons prouver toutes les allégations contenues dans l’Acte d’accusation. 

J'ai entendu des arguments renversants ! C’est maintenant la Défense qui nous dit avec quels témoins nous devons faire nos preuves ! Quels sont les témoins qui leur paraissent bons ! D'autres qui ne sont pas recevables ! Ça ne peut pas se faire comme ça. 


Nous, nous avons cité les paragraphes de l’Acte d’accusation sur lesquels ce témoin va déposer : Il va vous dire qu'à partir de 1990, il y a eu des pratiques discriminatoires au sein des Forces armées rwandaises, que ces pratiques discriminatoires sont allées s’exacerbant au fil de temps pour culminer avec le génocide. Il va vous dire que, dès la nuit du 6 avril 1994, les éléments de la Garde présidentielle et du bataillon paracommando ont systématiquement, parfois à l'aide de listes, procéder à la chasse aux Tutsis alors que les hostilités n'avaient pas encore repris, alors qu'on ne savait pas qui avait abattu l'avion du Président. C'est dire donc que c’était une attitude délibérée, et je dirais même, préméditée, préparée de longue date puisque, dès la nuit du 6, les éléments des forces armées se sont mis à tuer les Tutsis ; sans aucune forme de procès, ils se sont mis à tuer les Tutsis. Il vous dira également qu’en 1993 et 1992, dans le Mutara, « vous » avez procédé à l'entraînement militaire des Interahamwe. 

Vous me dites qu'il ne parle que de Mpiranya, mais Mpiranya n’exécutait qu'une politique. C'était une politique qui (suite de l’intervention inaudible). C’était un élément institutionnel, il agissait dans un cadre institutionnel.

Et, encore une fois, que le témoignage soit pertinent ou pas, c'est notre problème, ce n’est pas… S'il n'est pas pertinent, il vous sera d'autant plus facile, le moment venu, de le détruire. Mais laissez-nous faire notre preuve ! 

Et, Monsieur le Président, je vous demanderais donc de déclarer, puisque vous aviez déjà eu à vous prononcer sur une requête de Maître Segatwa et sur une autre de Maître St-Laurent que vous avez rejetées par deux fois… 

Me ST-LAURENT : 
Est-ce qu'on pourrait savoir laquelle ? 

Me BLACK : 
Monsieur le Président, nous souhaiterions répondre brièvement. 

Il vient de prouver que nous avons raison ! L’affaire est contre Ntabakuze et les paracommandos ! Ce n'est pas pertinent. Il peut témoigner contre Ntabakuze ! 

Il veut prouver que le bataillon paracommando était une institution discriminatoire, il peut le faire ! En tout état de cause, il doit encore le prouver, il faut même qu'il prouve encore que cette politique existait. 

Aucun des faits allégués par le biais de ce témoin ne prouvent l'entente. Tout ce qui peut être allégué à ce stade ne…. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Rien ne peut être fait à ce stade, Maître, parce que le Procureur a déjà annoncé les paragraphes par lesquels il va faire déposer ce témoin. Si rien n'est prouvé contre votre client, à ce moment-là, vous pouvez simplement ignorer. 

Me BLACK : 
Rien de ce que Monsieur Bâ dit ne va contre notre client. Ceci ne peut être que préjudiciable parce que ce sera la base pour prouver qu’une unité de l'armée a fait ceci ou cela. (Fin de l’intervention non interprétée).

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : 
Maître Black a éteint son micro. 

Me BLACK : 
Cela n'a rien du tout à voir avec le chef d'entente. On ne peut introduire que des éléments de preuve qui sont pertinents. 

M. LE PRÉSIDENT : 
La requête orale de la Défense est rejetée.

Et vous pouvez faire entrer votre témoin.

Me SEGATWA : 
Monsieur le Président, excusez-moi… 

M. BÂ : 
(Intervention inaudible)…

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous avez déjà présenté votre requête et c'est la deuxième fois que vous la présentez ; de même que le Procureur a déjà eu à répondre. Il doit avoir une fin à cet échange !

Me SEGATWA : 
(Début de l’intervention inaudible)… Monsieur le Président, pour qu’on ne parte pas sur un malentendu.

Je pense que le Procureur n'a pas répondu sur la question véritablement posée. La question qui a été posée, c'est que, vous, vous êtes Juges et que vous êtes Juges pour la Défense et pour l'Accusation. Cela veut dire que les décisions que vous rendez doivent être observées aussi bien par le Procureur que par la Défense. 

Or, vous avez déjà rendu une décision en date du 20 août 2004 et cette décision dit ceci : 

« La Chambre attire l'attention du Procureur sur le fait que sa liste des témoins pourrait nécessiter certaines modifications, notamment le retrait des témoins dont le témoignage concernent exclusivement l'Accusé Protais Mpiranya et la révision de la durée prévue pour l'interrogatoire. » Ça, c'est la décision du 20 août. 

Maintenant… 

M. JEGEDE : 
Objection, Monsieur le Président ! 

Monsieur Segatwa répète ce qu'il a déjà dit auparavant ; il ne fait que répéter ce qu’il a déjà dit auparavant et ce sur quoi vous vous êtes déjà prononcé, Monsieur le Président. 

Me SEGATWA : 
(Intervention Inaudible) 

M. LE PRÉSIDENT : 
Maître ! Maître, vous dites que nous devons prendre une décision après avoir entendu les deux parties. Nous avons entendu les deux parties et nous avons décidé. Et, maintenant, vous nous demandez de revenir sur notre décision sans avoir donné la chance au témoin de venir ici et de faire sa déposition. 

À la fin de sa déposition vous pourriez, après l'avoir entendu, nous demander, à ce moment-là, de rejeter sa déposition. 

Monsieur le Procureur, faites entrer le témoin. 

M. JEGEDE : 
Merci, Monsieur le Président. 

Avec tout le respect que je vous dois, je m'appelle Segun Jegede. Et c’est moi qui vais mener l’interrogatoire principal du prochain témoin GS.


(Le témoin GS revient au prétoire)


(Assermentation du témoin GS)


LE TÉMOIN GS,

ayant été dûment assermenté,

témoigne comme suit :

INTERROGATOIRE PRINCIPAL

PAR M. JEGEDE : 

Q.
Monsieur le Témoin GS, avez-vous un document devant vous intitulé « fiche d'information […] protégé » ? 

LE TÉMOIN GS : 

R.
On vient de me remettre le document. 

Q.
Prenez le temps de le parcourir, s'il vous plaît. 

(Le témoin GS s’exécute)

Avez-vous lu ledit document ? 

R.
Oui. 

Q.
Y avez-vous apposé votre signature ? 

R.
Oui. J'ai signé le document. 

Q.
Dois-je comprendre que les informations contenues dans ce document sont exactes ? 

R.
J'ai un petit problème concernant ce document.  

Q.
Quel est le problème que vous avez ? 

Il faudrait faire attention, Monsieur le Témoin, de ne pas révéler votre identité. Si le problème que vous avez concerne les informations confidentielles qui sont indiquées, à ce moment-là, peut-être que nous pourrions siéger à huis clos pour que vous puissiez nous dire quel est le problème. 

Quel est le problème ? 

R.
Ça ne concerne pas mon identité. C'est plutôt par rapport à ce qui est écrit en haut du document, là où je vois les mots « Case n° » et les noms qui y figurent. Je ne sais pas ce que cela veut dire. 

Q.
La partie du document qui vous concerne, c'est celle qui fait état des renseignements confidentiels vous concernant. Alors, c'est cette partie que je vous demande de lire pour nous assurer que tous ces renseignements sont effectivement exacts. 

R.
Je n'ai aucun problème par rapport à la partie du document qui concerne mon identité. 

M. JEGEDE : 
Merci. 

Monsieur le Président, le Procureur souhaiterait produire cette fiche d'identification comme pièce à conviction du Procureur n° 80 — « P. 80 ». 

M. LE PRÉSIDENT : 
Le document P. 80 est admis aux débats et doit être conservé sous scellés. 

(Admission de la pièce à conviction P. 80 — sous scellés)
M. JEGEDE : 
Merci, Monsieur le Président. 

Q.
Témoin GS, dans quelle armée serviez-vous en avril 94 ? 

R.
J'étais membre des Forces armées rwandaises.

Q.
Quand avez-vous été recruté au sein de cette armée ? 

R.
J'ai intégré les Forces armées rwandaises en 1977. 

Q.
Avez-vous subi un entraînement quelconque au moment de votre recrutement ? 

R.
Oui. 

Q.
Où avez-vous été formé ? 

R.
Dans un premier temps, j'ai été formé dans le camp de Bugesera, le camp militaire de Bugesera où il y avait un centre de formation militaire de base. Et, par la suite, j'ai rejoint l'École des sous-officiers qui était basée à Butare pour plus de formation. 

Q.
Avez-vous subi une formation plus poussée ? 

R.
Par la suite, j'ai suivi une formation relative aux Bâtiments militaires. 

Q.
À la fin de votre formation, où avez-vous été affecté ? 

R.
Après ma formation en Bâtiments ou Génie militaire, j'ai été affecté à la compagnie Bâtiments militaires à Kanombe. 

Q.
Où est situé le camp de Kanombe ? 

R.
À l'époque, le camp Kanombe se trouvait dans la ville de Kigali et c'était dans la préfecture de 
Kigali-rural à l'époque. 

Q.
Où était votre résidence en avril 1994 ? 

R.
En avril 1994, je résidais au camp Kanombe. 

Q.
Dans quel quartier est situé le camp de Kanombe ? 

R.
Le camp Kanombe se situe dans la commune de Kanombe, dans le secteur du même nom, et dans la cellule de Nyarugunga. 

Q.
Où était la résidence du Président en 1994 ? 

R.
En 1994, le Président de la République résidait dans la commune de Kanombe, secteur de Nyarugunga, cellule de Nyarugunga. 

L’INTERPRÈTE KINYARWANDA-FRANÇAIS : 
« Nyarugunga » se trouve sur la liste des épellations n°34. 

M. JEGEDE : 

Q.
À quelle distance se trouvait le palais présidentiel par rapport au camp Kanombe, en 1994 ? 

R.
À vol d'oiseau, lorsque vous partez de la limite du camp Kanombe pour vous rendre à sa résidence, la distance est de 300 mètres environ. 

Q.
Quelle unité de l'armée assurait la sécurité du palais présidentiel ? 

Me BLACK : 
Quand ? 

M. JEGEDE : 
En 1994. 

Me BLACK : 
À quelle heure ? Quel Jour ?

M. JEGEDE : 
Vous pouvez, vous, poser la question pendant le contre-interrogatoire.

Me BLACK : 
C'est vous qui posez les questions ! 

M. JEGEDE : 
Monsieur le Président, je souhaiterais que Maître Black ne perturbe pas mon interrogatoire. Je pose les questions comme je le veux ; et s’il a d'autres questions, il peut soulever les questions en 
contre-interrogatoire ! 

M. LE PRÉSIDENT : 
Maître, vous aurez votre tour, lors du contre-interrogatoire, de poser ces questions au témoin. 

M. JEGEDE : 

Q.
Monsieur le Témoin, pouvez-vous répondre à ma question ? 

R.
En 1994, la résidence du Président de la République était protégée par une unité du bataillon Garde présidentielle. 

Q.
La sécurité du palais était-elle assurée uniquement à l'intérieur du palais ou, alors, également à l'extérieur du palais ? 

R.
Selon ce que j'ai pu observer, lorsque je passais par là, les militaires de la Garde présidentielle pouvaient être vus en train d'assurer la sécurité de la résidence du Président à l'intérieur de la résidence mais on pouvait les voir aussi, quelquefois, à l'extérieur. 

Q.
Combien d'unités y avait-il au camp Kanombe en avril 1994 ? 

R.
Je me rappelle qu'il y en avait une dizaine. 

Q.
Veuillez les mentionner, s'il vous plaît, celles dont vous connaissez les noms. 

R.
Il y avait le bataillon paracommando ; le bataillon RAA ; la compagnie des Bâtiments militaires ; la compagnie d'Appui ; la compagnie TR, autrement dit « compagnie des Transmissions » ; il y avait la compagnie Quartier-maître ; il y avait aussi la compagnie des Transports ; il y avait la compagnie Génie ; et il y avait l'unité Service santé armé rwandaise, « Service santé AR » en d'autres termes ; il y avait l'unité qu'on appelait Peloton reconditionnement. Je crois que c'est tout. 


(Pages 45 à 64 prises et transcrites par Françoise Quentin, s. o.) 

M. JEGEDE :

Q.
Merci infiniment, Monsieur le Témoin. Laquelle de ces unités... Vous apparteniez à laquelle de ces unités ? 

LE TÉMOIN GS :

R.
J’étais membre de la Compagnie des bâtiments militaires. 

Q.
Qui était votre commandant en avril 1994 ? 

R.
Cette compagnie était commandée par le major Augustin Ntibihora.

Q.
Depuis combien de temps aviez-vous travaillé dans cette unité, en avril 1994 ? 

R.
Si j’ai bonne mémoire, je venais d’y passer environ 14 ans. 

Q.
Combien... Quel était l’effectif de votre unité en 94 ? 

R.
Nous avions environ 230 éléments. 

Q.
Monsieur le Témoin, où vous trouviez-vous en octobre 1990 ? 

Me BLACK : 
Question peu pertinente. Vous avez déjà fait une autre décision en la matière et l’on ne peut pas solliciter des éléments d’information auprès du témoin au-delà de 94. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je crois que nous avons rendu une ordonnance à cet effet, je ne sais pas ce que vous recherchez, mais les preuves avant 90 ne sont pas acceptables, avant 94 — pardon. 

M. JEGEDE :
Je crois que vous avez rendu une décision à la suite d’arguments présentés par les parties et ce que je crois comprendre, c’est que nous pouvons solliciter des éléments de preuve avant 90 dans la mesure où il s’agit d’entente. 

Me BLACK : 
Non.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous ne pouvons pas le savoir, il pose simplement la question de savoir où il se trouvait en 
octobre 90, du moins, pour l’instant, c’est la question que le Procureur a posée. 

Me BLACK : 
Vous avez rendu une ordonnance à cet effet, Monsieur le Président, à plusieurs occasions ; et les éléments de preuve qui sont préjudiciables à notre client ne peuvent être sollicités. Et je ne pense pas qu’il y ait dans ce cas (inaudible) il y ait quelque différence que ce soit. En fait, ils peuvent poser des questions « non sens » et pour nous causer préjudice et vous faire croire que c’est vrai. 

M. BÂ :
C’est parfaitement… C’est exactement le contraire. La décision que vous aviez rendue, c’était que des éléments de preuve, antérieurs à 1994, pouvaient être retenus s’ils allaient dans le sens de l’entente ou s’ils tendaient à prouver une ligne de conduite délibérée... (inaudible) vous trouver les décisions que vous avez rendues, vous, comme les Chambres précédentes, comme la Chambre I également ; c’est un point de jurisprudence constant maintenant. Et je peux vous amener votre propre décision. 

Me ST-LAURENT :

Monsieur le Président, si vous me permettez. 

M. JEGEDE :
Avec votre permission… 

Me ST-LAURENT :

(Début de l’intervention inaudible) délibéré à laquelle fait allusion mon confrère. Encore faut-il que vous ayez un élément de preuve qui vous permette (inaudible) de poursuivre pour pouvoir autoriser cette preuve. Vous n’avez absolument rien qui vous permette de... qui permette au Procureur de poser ce type de questionnement-là alors, qu’il n’y a aucune question préliminaire qui vous introduise la validité de cette preuve. 

On ne peut pas... Il semble ici parfois, Monsieur le Président, que parce que le Procureur décide de poser des questions, et toutes les questions qui vont être posées sont admissibles, (inaudible) jamais de difficulté, sont toujours conformes à la règle de droit. Il vous faut quand même un élément qui vous permette, de façon préliminaire, à établir qu’il y a ouverture à la question, ce que « vous avez pas » dans le moment. 

M. BÂ :
Mais mon collègue n’avait même pas commencé. Il lui a demandé simplement où était-il en 90 et vous avez fait objection. Vous ne savez même pas où est-ce qu’il veut aller ! Il n’a même pas commencé. Comment voulez-vous ensuite demander au Président des éléments préalables alors qu’il en était simplement à lui demander où était-il en 1990 ? Vous ne savez même pas quelle va être la suite. 

Me ST-LAURENT :
On sait très bien ou (inaudible) on n’est pas des imbéciles, Maître. Et on voit très bien la déclaration du témoin aussi, et on voit très bien qu’il en a déposé dans Bagosora. Vous voulez que je m’assoie, Juge (inaudible) ? Oui, d’accord.

M. LE PRÉSIDENT :
En fait, la déclaration qui a été obtenue hors procès n’est pas encore admis comme élément de preuve en la présente cause. 

M. JEGEDE :
Pour abonder dans le même sens que mon collègue précédent, le document... enfin le document de référence est l’Acte d’accusation. Et je crois que dans cet Acte d’accusation, nous avons fait valoir les éléments antérieurs à 94. En fait, si ces allégations n’ont pas été contestées et supprimées par d’autres Chambres, et le paragraphe 23 de notre Acte d’accusation… 

M. LE PRÉSIDENT :

(Intervention inaudible : Micro fermé)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :

Le Président parle toujours sans microphone.

M. JEGEDE :
Le paragraphe 23 dit précisément : « À la fin des années 90, à la suite d’attaques massives lancées à l’intérieur du territoire rwandais par le FPR, un mouvement politique militaire qui recrute ses membres, essentiellement des Tutsis de la diaspora, les responsables du Gouvernement... du Mouvement républicain national pour la démocratie et le développement, MRND, et un certain nombre d’officiers militaires hutus de haut rang et les Forces armées rwandaises ont conçu l’idée que la neutralisation et même l’extermination de la population tutsie du Rwanda seraient la meilleure approche pour défaire les envahisseurs et empêcher le partage du pouvoir qui se fait de plus en plus pressant, compte tenu de la configuration des pouvoirs en place, des forces en présence à l’époque ». 

Je crois que les questions que nous avons posées jusque-là ne sortent pas du cadre de l’Acte d’accusation, à moins que nous ne fondions des questions qui soient en dehors de ce paragraphe et que nous venons de lire et citons des témoins qui viennent réfuter les allégations contenues dans le paragraphe que je viens de lire. 

Je ne pense pas que la Défense puisse dicter les règles. C’est vous qui prenez les décisions sur la base de l’Acte d’accusation et du Règlement de procédure et de preuve, et je crois que nous sommes dans les limites de l’Acte d’accusation sur lequel nous nous fondons. 

Me BLACK : 
Non. Disons que, par exemple, les fausses allégations soient vraies. Si l’on prouve que l’entente existe, ce qui n’est pas le cas, qu’il le prouve. Et je ne pense pas que ce témoin qui est à la barre soit en mesure de prouver qu’il y a eu une telle entente. 

Ce que la Défense essaye de faire puisqu’il ne peut pas prouver qu’il y a eu entente et par accord, par exemple que ce soit par ordres ou de
procès-verbaux, ce qu’ils vont faire, le Procureur, c’est que cette unité a fait quelque chose de délictueux à l’époque... parce que c’est délictueux ; donc, en fait, cette unité devait faire partie d’une entente. 

L’on ne peut pas le faire avec les chefs d’entente, ils ne peuvent que solliciter des éléments de preuve sur la participation d’entente, que ce soit de la part d’un homme ou d’une femme, s’ils établissent au préalable qu’il y a entente. Et cela, ils ne l’ont pas encore prouvé. Ce qu’ils sont en train de faire c’est qu’ils ne pourront prouver l’entente, sauf que des actes qu’ils auraient pu peut-être poser (inaudible) peuvent faire partie de l’entente. 

M. LE PRÉSIDENT :
En fait, s’ils n’arrivent pas à l’établir, alors, leur exercice aura été futile. 

Me BLACK : 
Ce qui s’est passé en 90 n’a rien à voir avec ce qui s’est passé en 94. Même s’ils prouvaient les allégations fausses sur ce qui s’était passé en 1990, ils ne peuvent pas lier ces actions avec les actions qui se sont produites en 1994, puisqu’il s’agit de différentes personnes, d’un climat différent. 

M. LE PRÉSIDENT :

Essayons de voir si, par exemple, le Procureur arriverait à établir le lien. 

Me BLACK :
En fait, c’est déjà un échec parce que le chef d’entente n’a jamais été prouvé devant ce Tribunal. On ne peut pas dire que c’est (inaudible).

M. LE PRÉSIDENT :
Écoutez attentivement, Maître Black, et puis, si vous estimez que votre collègue a échoué, mais tant mieux pour vous ! 

Me BLACK:
En fait, je crois que vous n’êtes pas en train de dire le droit [dit Maître Black à l’attention du Président].

(Les intervenants prennent la parole simultanément, les sténotypistes ne peuvent pas consigner

correctement les débats)

M. LE JUGE PARK :
Maître, s’il vous plaît, reprenez votre siège, vous vous êtes levé à plusieurs reprises et nous avons rendu une décision. 

Me BLACK :
Je ne voudrais pas que ce soit une affaire personnelle, c’est mon travail que je suis en train de faire, je suis en train de vous prouver par le droit que ce qui est en train d’être fait n’est pas légal. 

M. JEGEDE :
Vous n’avez pas le droit d’être insultant et d’être fantaisiste avec l’application des règles, il faudrait que vous... tout ce que vous disiez soit en faveur de la justice. 

Q.
Vous vous rappelez de la dernière question que je vous ai posée : Monsieur le Témoin. Où vous trouviez-vous en octobre 1990 ? 

R.
En octobre 1990, j’étais basé au camp Kanombe. 

Q.
S’est-il passé quelque chose au cours de ce mois, qui aurait pu retenir votre attention, à l’intérieur du camp ? 

R.
De quel mois parlez-vous, Monsieur le Procureur ? 

Q.
Je parle du mois d’octobre 1990. 

R.
Au mois d’octobre 1990, il y a eu l’attaque des Inkotanyi, c’est-à-dire une armée qui est venue de l’extérieur et qui a attaqué le pays à partir de Kagitumba. Cette armée était appelée ou s’appelait FPR. [« Kagitumba » s’épelle : K-A-G-I-T-U-M-B-A]. 

Lorsque l’attaque a eu lieu, ou alors, dès que l’attaque a été lancée, il y a eu une mésentente entre des militaires et les civils à Kanombe. On disait alors que les civils tutsis étaient des complices des Inkotanyi puisque la majorité de ceux qui avaient attaqué le pays était issue de la communauté tutsie de l’extérieur du Rwanda, qui avait fui le pays il y avait longtemps. 

Et au début de l’attaque, certaines personnes ont été arrêtées, et incarcérées et même secrètement exécutées. Je peux vous donner l’exemple d’un homme qui habitait non loin de Kanombe et qui s’appelait Munyakayanza, il était agronome. Il a été arrêté, incarcéré au camp et, par la suite, exécuté. Jusqu’à présent, on n’a pas retrouvé son corps. Voilà tout ce que je peux vous dire grosso modo par rapport à ce qui s’est passé à cette époque-là. [« Munyakayanza » s’épelle : 
M-U-N-Y-A-K-A-Y-A-N-Z-A].

Q.
Qui était le commandant du camp, à l’époque ? 

R.
À l’époque, le camp Kanombe était commandé par le colonel Bagosora. 

Q.
Vous venez de dire à l’instant que des gens avaient été arrêtés, amenés au camp et secrètement exécutés ; avez-vous vu certaines des personnes qui avaient été amenées au camp ? 
R.
Oui, il m'arrivait de voir certaines personnes lorsque je passais pour me rendre à mon lieu de travail où pour aller ailleurs. 

Q.
Et qui étaient ces personnes ? 

R.
C'étaient généralement des Tutsis. 

Q.
Qui avait amené ces personnes au camp ? Connaissez-vous la personne ou les personnes qui les avaient emmenées au camp ? 

R.
De manière générale, c'est l’adjudant-chef Gasutamo qui avait pour mission d'arrêter ces personnes et de les amener au camp. 

Q.
Connaissez‑vous l'unité à laquelle il appartenait ? 

R.
Oui. 

Q.
Donnez-nous le nom de son unité, s'il vous plaît

R.
Il était membre de... d'unité bataillon léger anti‑ aérien [dit le témoin en français]. 

Me ST‑LAURENT :
Est‑ce qu'on peut épeler le nom, s'il vous plaît, si vous faites référence à votre liste, Maître ? 

M. JEGEDE :
Vous parlez de quel nom ? « Gasutamo », c'est le numéro 2 sur la liste des noms propres que nous avons communiquée, Gasutamo, adujdant‑chef, et l'unité, c'est : L‑A‑A. 

Q.
Gasutamo, qui était son supérieur hiérarchique à l'époque ? 

R.
Son supérieur direct avec qui il travaillait étroitement était le colonel Bagosora, et Gasutamo était le sous‑officier de régiment du colonel Bagosora. 

Q.
Nous allons aborder le mois d'avril 94, Monsieur le Témoin. Où vous trouviez‑vous dans la nuit du
6 avril 1994 ? 

R.
Ce soir-là, je me trouvais à ma résidence à l'intérieur du camp Kanombe. 

Q.
Selon ce dont vous vous rappelez, qu'est‑ce qui s'était passé ce soir-là au camp ? 

R.
Je me rappelle que vers 20 h 30, pendant que je me trouvais à l'intérieur de mon logement, alors que les lumières étaient allumées, j'ai vu une grosse lueur rouge qui, en fait, était plus éclatante que la lumière des lampes ordinaires. Et un enfant est venu vers moi et m'a dit qu'il venait de voir une grande lueur. 

Et j'ai moi‑même vu ce qui s'est passé. Et à ce moment‑là, j'ai entendu une grande explosion comme celle d'une bombe, j'ai été curieux et je suis sorti de ma résidence. Et soudain, j'ai entendu des coups de feu dans la direction de la résidence du Président, c'étaient des tirs en l'air. Et les personnes qui tiraient étaient en train de se servir de balles traçantes de couleur rouge. 

J'ai donc pensé que le camp Kanombe était alors attaqué. Et j'ai pris mon fusil, puis je me suis dirigé vers le bureau du commandement de la compagnie « bâtiments militaires ». J'ai fait cela pour pouvoir recevoir des instructions éventuelles. 

Q.
Merci, Monsieur le Témoin. Pendant que vous vous trouviez au camp attendant de recevoir des instructions, qu'avez‑vous pu observer ? 

R.
J'ai rencontré d'autres militaires qui se trouvaient dans les parages et qui avaient accouru sur les lieux, étant donné que la plupart de nos camarades étaient en sortie ou en permission et d'autres avaient des résidences à l'extérieur du camp, car ils en avaient eu l'autorisation.

Et pendant que je me tenais devant le bureau de la compagnie, j'ai vu un véhicule de marque
Benz 230 qui s’est arrêté à cet endroit, c'était un véhicule tout terrain. Le lieutenant colonel
Baranarite (Phon.) est descendu de ce véhicule, il était en fait chargé du service santé A‑R. Et est descendu également du véhicule le major Ntabakuze qui était commandant du bataillon paracommando ; et est sorti également de ce véhicule le major Ntibihora, le commandant de la compagnie « bâtiments militaires » qui était ma compagnie. 

Dès que ces hommes sont descendus du véhicule, le major Ntabakuze frappait ses doigts les uns contre les autres en disant : « Ça alors, on vient de le tuer, mais il va être suivi par beaucoup d'autres cadavres ». 

Je n'ai pas compris ce qu'il voulait dire immédiatement. C’est une expression du kinyarwanda. Lorsque quelqu'un frappe ses doigts les uns contre les autres, cela veut dire quelque chose. Cela veut dire que… En fait, il voulait dire que cette personne venait d'être tuée, mais que d'autres allaient le suivre… allaient suivre cette personne. 

Ces hommes sont entrés dans le bureau du major Ntibihora et nous, nous avons attendu à l'extérieur des bureaux. Et à ce moment‑là, la radio RTLM annonçait sur ses ondes que l'avion du Président de la République venait d'être abattu à l'aéroport de Kanombe et que l'avion était en flamme. 

Nous, nous étions là ; et lorsque nous avons entendu cela, nous nous sommes demandé comment on pouvait annoncer que l'avion était en flamme à l’aéroport alors que l'avion n'avait pas dépassé le camp Kanombe qui était à quelque distance de l’aéroport. Quelque 15 minutes plus tard, les officiers dont j'ai parlé sont sortis du bureau, et le major Ntibihora a appelé le caporal Karamaga, celui‑ci était chargé de l’atelier de menuiserie.

 Et il a donc appelé ce caporal avec son équipe et leur a donné l'ordre de commencer à fabriquer des cercueils. Il nous a demandé à nous, les autres éléments de la compagnie, de prendre position dans les positions de défense du camp. Nous avions nos positions à nous, les positions qui étaient normalement occupées par les éléments de la compagnie « bâtiments militaires ». Il nous a donc demandé d'aller dans ces positions en attendant, jusqu'à nouvel ordre. 

M. JEGEDE :
Je vous remercie, Monsieur le Témoin. 

Honorables Juges, « Ntabakuze », c’est le numéro 7 sur notre liste, et « Ntibihora », c'est le numéro 8, toujours sur la même liste. 

Q. 
Vous avez parlé du major Ntabakuze qui se serait adressé à quelqu'un. À qui s'était‑il adressé par les propos que vous lui avez attribués ? 

R.
Il s'est adressé à son collègue, le major Ntibihora qui était venu avec lui à bord de ce véhicule. 

Q.
De quel ton parlait Ntabakuze lorsqu’il s'était adressé à Ntibihora ? 

R.
Je dirais qu'il a tenu ces propos avec d'abord un ton de tristesse suite au décès du Président Habyarimana, et avec un ton de colère toujours suite à ce décès du Président Habyarimana dans l’attentat contre son avion. 

Q.
S'est‑il passé quelque chose par la suite, cette nuit ? 

R.
Pendant que nous occupions nos positions défensives dans notre secteur de la compagnie « bâtiments militaires », entre 23 h 30 et 0 heure, j'ai entendu soudainement des coups de feu en provenance du quartier où résidait le Président Habyarimana. 

Q.
Dans quel secteur se trouve cet endroit ? 

R.
Ce quartier est situé en face du camp militaire de Kanombe. Dans le secteur de Nyarugunga, cellule de Nyarugunga ; c'est là que résidait le Président Habyarimana, et c'est là que l'avion présidentiel qui a été abattu est tombé. 

Q.
Selon vous, à quelle distance… D'où provenaient, pardon, les fusillades que vous avez pu entendre pendant que vous vous trouviez au camp Kanombe ? 

R.
À mon avis, ces coups de feu provenaient à une distance d'environ 300 mètres à partir de la position de défense où je me trouvais. 

Q.
Pendant combien de temps auront duré ces fusillades ? 

R.
J'ai entendu ces coups de feu depuis… depuis 0 heure jusqu'au matin. Ceux qui tiraient se sont déplacés un peu à l'écart de la résidence du Président Habyarimana, et je pense que c'étaient des éléments de la Garde présidentielle, mais vers 4 heures du matin, une partie des éléments du bataillon de… 

Me BLACK :
Cela ne peut être autorisé, il s’agit là d’une conclusion. Il ne peut pas dire qu'il pense ; il se place à la place de quelqu'un qui tire une conclusion, il ne peut pas être sur les lieux, il peut tout simplement dire qu’il a entendu des fusillades. 

M. JEGEDE :
Très bien. Nous y arriverons. 

Q.
Vous avez dit que la fusillade a duré de 0 heure jusqu'à quelle heure ? 

R.
Les coups de feu ont commencé vers 0 heure jusqu'à l'aube. Mais à un certain moment, ceux qui tiraient se sont déplacés, car c'était un quartier qui était habité par les membres de la population et qui s'étendait à une certaine distance. 

Q.
Monsieur le Témoin, je suis désolé de vous interrompre, je vais vous poser des questions brèves à partir de là où vous vous êtes arrêté. Répondez à mes questions. Par la suite, avez‑vous été en mesure d’identifier ceux qui tiraient ? 

R.
Oui. Par la suite, j'ai pu connaître ceux qui tiraient. Le matin, je suis sorti, c'était vers 7 heures du matin, je me suis rendu dans mon secteur de défense et j'ai pris la route qui mène vers le quartier Kajagari. En fait, cette route sépare deux quartiers : Le quartier de Nyarugunga et le quartier de Kamashashi. 

En descendant, je voyais des cadavres, et lorsque je suis arrivé un peu en bas, j'ai croisé sur mon chemin l’adjudant-chef Gasutamo. Nous ne nous sommes pas adressé un mot, il est monté et, moi, j'ai continué à descendre dans cette route qui menait vers la résidence du Président Habyarimana, car il y avait une famille… la famille de mon beau‑père ou de mes beaux‑parents habitaient tout près de la résidence du Président. 

Et nous avions déjà appris que le Président Habyarimana était mort dans cet attentat contre son avion. C’est la raison pour laquelle donc je suis allé voir cette famille car, pendant la nuit, j'ai entendu des coups de feu, je voulais voir la situation qui prévalait. 

Alors, lorsque j'ai croisé l’adjudant chef, j'ai quitté la route et je me suis dirigé vers la résidence de mon beau‑père. Mon beau‑père habitait tout près de la résidence du Président Habyarimana, si bien que les tranchées qu’utilisaient les agents de la Garde présidentielle dans le cadre de leur position de défense se trouvaient tout près de la résidence de mon beau‑père.

Alors, lorsque je me suis dirigé vers la résidence de mon beau‑père, j'ai rencontré un élément de la Garde présidentielle, il m’a posé la question de savoir où j’allais, et je lui ai dit que j'allais chez mon beau‑père. Il m'a dit : « Faites attention de peur de ne pas être tué par des Inkotanyi ». J'ai immédiatement pensé que les membres de ma belle famille étaient morts. Lorsqu'il a parlé des Inkotanyi, j‘ai immédiatement pensé aux complices, et les complices, c'étaient des Tutsis. 

Alors, je suis… j’ai continué, et lorsque je suis arrivé à la résidence de ma belle famille, j'ai vu le corps de mon beau-frère, et lorsque je suis entré à l'intérieur de la maison, j'ai vu le corps de mon beau‑père. Et dans le salon, il y avait également le corps de ma belle‑sœur. Je suis allé dans une chambre, et j'ai constaté que ma belle‑mère avait été tuée d'une balle dans sa chambre. Il y avait également une autre petite fille. Mais plus tard, j'ai appris qu’un autre jeune homme de cette famille avait reçu un coup de balle au niveau de la jambe, mais il s'était échappé et s'était dirigé dans la zone de Ndera. 

Alors, ce que j'ai fait, c’est de ramasser les trois cadavres et de les faire entrer à l’intérieur de la maison. Et je les ai habillés, car ces corps étaient nus,  et je les ai… j’ai plié leurs membres. Alors, de là, je suis allé dire à ma femme que les membres de sa famille avaient été tués. Mais entre‑temps, j'ai vu des traces des bottes des militaires qui, apparemment, m'ont fait comprendre qu’ils se dirigeaient vers la résidence du Président Habyarimana. Et une partie des biens de ma belle-famille avait été pillée, ils avaient été emmenés sur une brouette de ma belle famille. Je suis donc retourné au camp pour dire à mon épouse que notre famille avait été massacrée. 

Q.
Merci. Vous avez dit dans votre narration que vous avez rencontré l’adjudant-chef Gasutamo à un moment donné ; était‑ce le même responsable de l’arrestation des Tutsis au camp Kanombe en 1990 ?

R.
Oui, il s'agit de celui-là. 

Q.
Quand vous l'avez rencontré, que faisait‑il ? 

R.
Lorsque je l'ai rencontré, j'ai eu l'impression qu'il faisait une inspection pour voir si ces gens avaient effectivement été tués comme il l'entendait.

Me BLACK :
Vous pouvez lui poser la question de savoir ce qu'il a observé, mais pas ce qu'il a senti. Il a dit qu'il a vu, nous ne sommes pas intéressés par le reste quant à ce qu'il a ressenti. 

M. JEGEDE :
Oui, Monsieur le Témoin, poursuivez votre réponse. 

M. LE PRÉSIDENT :

Q.
Qu'avez-vous observé, à ce moment‑là ? 

R.
Voulez‑vous que je reprenne la réponse que je venais de vous donner ? Voulez‑vous que je revienne en arrière ? 

M. JEGEDE :
Oui. Complétez la réponse. Commencez la réponse et complétez-la. 

Q.
Je voulais savoir ce que faisait Gasutamo lorsque vous l'avez rencontré le 7 avril 1994 ? 

Me BLACK :
Vous avez posé la question une première fois, il l’a vu marcher et il est parti. Vous avez obtenu la réponse. Par conséquent, vous ne pouvez pas contre‑interroger le témoin. 

M. JEGEDE :

Q.
Témoin ? 

R.
Lorsque j'ai rencontré l'adjudant‑chef Gasutamo le 7 avril 1994 au matin, j'ai eu comme l'impression qu'il était en train de vérifier si, effectivement, les massacres des Tutsis avaient été…

Me BLACK :
Ce sont là ses opinions, ce qui nous intéresse, c'est ce qu'il a vu et entendu, c’est tout, pas ses impressions. Si vous posez la question mille fois, j'y ferai objection mille fois. 

M. JEGEDE :
Il ne s'agit pas de son opinion, il s'agit d’observation. En tant qu’adulte, il a le droit d’observer ce qui se passe dans son environnement. Je pense que Monsieur Black saurait si je suis fâché, s'il voit mon visage ; de même, si je suis content, il le saurait. S'il pose cette question à Monsieur Black et que Monsieur Jegede était content quand il a fait cette déclaration, est-ce que quelqu'un pourrait en douter ?

Me BLACK :
J’étais fâché la nuit dernière, la fausse impression ne veut rien dire, vous ne pouvez pas faire cela. Vous pouvez lui poser la question de savoir ce qu'il a vu, mais pas ce qu'il a senti ou ce que la personne a ressenti. 

M. JEGEDE :
J'avance, le témoin a répondu à ma question. 

Q.
Vous avez dit que vous avez vu plusieurs cadavres alors que vous vous dirigiez vers la maison de votre beau‑frère. Ces cadavres étaient‑ils des cadavres de civils ?

Me BLACK :
Il ne peut pas répondre à cette question. Il peut seulement dire qu'il a vu des cadavres, il ne peut pas dire s’il s’agissait de militaires ou de civils. Le FPR s'habillait en uniforme militaire, en civil, voire des uniformes de la MINUAR. 

M. JEGEDE :

Q.
Et quel type d'habillement portaient ces cadavres ou ces cadavres portaient‑ils des vêtements ? Plaise à la Chambre. 

R.
 À part les…

Me SEGATWA :
Je crois qu’il avait déjà dit qu’il a trouvé des cadavres nus, pas habillés. Je crois — si j’ai bien entendu — je crois que c’est ce qu’il avait dit. 

M. JEGEDE :
(Intervention non interprétée)
Me SEGATWA :
Il les a emmenés à l'intérieur pour les faire habiller.

M. LE PRÉSIDENT : 

À l’intérieur de la maison. Cette fois-ci il s’agit de : « Dans la maison ». Mais maintenant, on lui pose la question de savoir ce qu’il a vu sur son chemin. La question est de savoir ce que portaient les cadavres qu'il a vus sur son chemin. 

R.
Monsieur le Président, le Conseil de la défense venait de dire que j'ai vu des cadavres nus, ce n'est pas vrai, il ne m’a pas bien compris. J'ai vu deux corps à l'extérieur de la maison, à savoir celui de mon beau‑père et de mon beau‑frère. Alors, j'ai essayé de les faire entrer dans… à l'intérieur de la maison pour essayer de... 

M. LE PRÉSIDENT :
(Intervention non interprétée)
M. JEGEDE :
C'est moi qui pose les questions pas l’autre partie, il faut les ignorer si vous entendez quelque chose de leur part. Quand ce sera leur tour de poser des questions, eh bien, vous y répondrez et, moi, je me tairai.

Q
Portaient‑ils quoi que ce soit sur leur corps, les cadavres que vous avez vus, et ces cadavres étaient‑ils habillés ? 

R.
Oui, ils portaient des habits.

Q.
Quel genre de vêtements portaient‑ils ? 

R.
Des vêtements des civils. 

Q.
Merci. Pouvez‑vous nous dire l’appartenance ethnique de vos beaux-parents, si vous le savez ?

R.
Ils appartenaient à l'ethnie tutsie. 

Q.
Combien de cadavres avez‑vous comptés au domicile de vos beaux‑parents ? 

R.
Cinq. 

Q.
Merci. Vous avez cité toutes les unités se trouvant au camp Kanombe en 1994. Autant que vous sachiez, est‑ce que l'une quelconque de ces unités était sortie du camp dans la nuit du 6 au 7 avril 1994 ? 

R.
Les unités qui seraient sorties au cours de cette nuit sont au nombre de deux, à ma connaissance, notamment une unité du bataillon paracommando et une autre unité du bataillon anti‑aérien ; mais je n'ai pas beaucoup de choses à dire au sujet de cette unité du bataillon anti-aérien, car sa zone d'opération était… se trouvait à une grande distance par rapport à l'endroit où je me trouvais. 

Je peux plutôt vous parler de cette unité du bataillon paracommando, étant donné que nos secteurs de défense du camp se croisaient. Vers 4 heures du matin, le 7, une partie du bataillon paracommando est sortie, et les éléments qui étaient sortis ont pris la route qui sortait du camp, et ces éléments se sont dirigés vers le quartier Kamashashi, de l'autre côté du quartier Nyarugunga. Ils ont commencé à tuer des Tutsis. 

Me BLACK :
Je fais objection.. Il n'y a pas de préalable des faits à cette question. Il n'était pas… Il était dans le camp, il a vu les gens sortir ; comment pouvait-il savoir où ils allaient ?

M. JEGEDE :
Je vais vous y amener. 

Me BLACK :

Faites votre interrogatoire principal correctement, posez le préalable des faits avant de poser la question. Il ne faut pas, de but en blanc, poser des questions pour lui faire fabriquer son histoire, c'est ce que vous faites tout le temps. 

M. JEGEDE :

Q.
Témoin, sur quoi vous vous fondez pour dire que l'unité paracommando est sortie du camp cette nuit‑là ? 

R.
Je le dis parce que la route qu’ils ont empruntée, ça passe à côté du secteur de défense où je me trouvais. Par ailleurs, je le sais compte tenu du fait que la dernière personne qui se trouvait à droite du dispositif de notre position de défense se trouvait tout près de cette route qu'ils ont empruntée. 

Ce militaire et ses collègues qui étaient avec lui étaient en train de dire que les éléments du bataillon paracommando s'étaient rendus au quartier Kajagari de la cellule Kamashashi, étaient en train de tirer ; et ils se sont… ils ont continué leur route vers le quartier qui se trouvait tout près de l'aéroport.

 S'agissant de l'unité du bataillon anti-aérien, je ne sais pas à quelle heure ils sont sortis, mais ses éléments sont allés tuer des gens dans un quartier qui s’appelle Busanza. Mais je ne connais pas grand‑chose au sujet de ce bataillon anti-aérien, ce sont des propos qui m’ont été rapportés. Donc, j’ai appris que ces éléments ont tué des gens dans ce quartier. 

Me ST‑LAURENT :
Je voudrais peut-être savoir — ça ne dérange en rien — comment il le sait, comment ça lui a été rapporté. (inaudible) peut‑être ces questions-là. 

M. JEGEDE :
Je n'ai pas suivi la traduction. Ça vient ? Ma façon de comprendre, c'est qu'il a parlé des actes posés par deux unités. Il est sûr que l’une des unités est sortie, mais l'autre unité, il n'en sait rien parce que le lieu d'opération de cette unité-là était plus éloigné. 

M. LE PRÉSIDENT :
(Intervention non interprétée) 

M. JEGEDE :

Q.
Monsieur le Témoin, par quel moyen avez-vous su que l’autre unité était sortie du camp ? Pouvez‑vous nous donner le nom de la personne qui vous aurait donné cette information-là ? 

R.
Monsieur le Procureur, il y avait environ 10 unités dans le camp Kanombe, et tous les éléments de ces unités collaboraient, et il y avait un réseau de communication. Et vous savez, pendant cette période des massacres, même si on tuait des gens, les éléments revenaient et on s'échangeait d'informations. On pouvait apprendre que tel bataillon était allé à tel endroit, ils ont tué des gens à tel endroit. 

Alors, vous pouvez peut‑être me poser la question de savoir pourquoi je parle de ces trois unités alors que dans le camp, il y avait 10 unités, et comment ces gens sont allés tuer les membres de la population qu'ils étaient censés protéger. 

Q.
Très bien. Je pense que ce que vous venez de dire répond à la question. Témoin, nous allons passer à un autre domaine. Avez-vous eu l'occasion de voir des personnes non militaires dans le courant du mois d'avril 1994, dans l'enceinte du camp Kanombe ? 

R.
Au cours des premiers jours après le 9, le 9 au matin, j’ai vu devant le bureau de l'unité « bâtiments militaires » des Interahamwe. Ces Interahamwe sont venus un matin, vers 9 heures, et j'ai vu le major Ntibihora leur remettre des armes à feu, des munitions et des grenades ; et ces Interahamwe ont embarqué dans un véhicule de la MINUAR et ils sont repartis… un véhicule des Nations Unies
[se corrige l'interprète]. 

Q.
Merci témoin. Que signifie « Interahamwe » ? 

Me BLACK :
A‑t‑il parlé d’Interahamwe ? Je suis confus. Est-ce que c’est ce que nous avons entendu ? À bord des véhicules des Nations Unies ; à bord des véhicules du PNUD ; véhicules civils ? 

M. JEGEDE :
Il s'est corrigé, il a dit « véhicule des Nations Unies ». 

Q.
Témoin, que représente le terme « Interahamwe » lorsque vous dites que vous avez vu des Interahamwe dans le camp ? 

Me BLACK :
Ce qui m’intéresse, ce n'est pas les Interahamwe, c'est la mention qui concerne les Nations Unies. 

M. JEGEDE :
Nous y arriverons, j’ai beaucoup de questions à poser à ce témoin, et c'est l'une des questions que je m'en vais lui poser. 

Q.
Témoin, pouvez-vous répondre à ma question à présent ?

R.
Veuillez répéter votre question, Monsieur le Procureur. Je ne l'ai pas bien comprise. 

Q.
Vous avez dit que vous avez vu des Interahamwe dans le camp Kanombe en avril 1994 ; je vous demande de dire à la Chambre ce que signifie cette expression ou phénomène ? 

R.
Les Interahamwe étaient, en fait, une unité de civils créée des rangs du parti MRND, mais c'étaient des gens qui se comportaient comme des militaires, c'était une milice. Et cette unité, cette milice a été créée à partir du moment où les partis politiques ont été autorisés à opérer au Rwanda. 

Q.
Merci, Monsieur le Témoin. Quand, pour la première fois, avez‑vous eu connaissance de ce groupe ? 

R.
J'ai appris l'existence de cette unité Interahamwe en 1991. 

Q.
Que pouvez‑vous dire au sujet de leur activité à partir de cette époque jusqu’en avril 1994 ?

Me BLACK :
Objection. Il n'est pas Interahamwe, il n'est pas venu ici pour parler des Interahamwe. Rien de son dossier n’indique qu'il en sache grand‑chose. Il peut dire ce qu'il les a vus faire dans le camp Kanombe. Vous ne pouvez pas lui poser des questions à caractère général sur les activités des Interahamwe.

M. LE PRÉSIDENT :

Vous pouvez passer sur cet aspect des choses. 

M. JEGEDE :
Monsieur le Président, si vous examinez la déclaration du témoin, à la page 3 de sa déclaration, version anglaise, dernier paragraphe…

M. LE PRÉSIDENT :

(Intervention non interprétée)
M. JEGEDE :
Il y est question des Interahamwe et de leurs activités ; en fait, dans l'avant dernier paragraphe et le dernier paragraphe. 

M. LE PRÉSIDENT :
Non. Vous aviez posé la question concernant la période à partir de 90 jusqu’en 94. Il dit que cela a été créé dès 91. 

M. JEGEDE :
Et je voulais donc qu'il informe la Chambre de l’activité principale des Interahamwe à l’époque, lorsqu’il les a connus. 

Me BLACK :
Non, il ne peut pas le faire, il n’est pas un expert. Vous devez faire venir un expert en matière d’Interahamwe. Il n'en a fait que mention dans sa déclaration et de ce qu'ils faisaient au camp Kanombe. 

Monsieur le Président, non, ce n'est pas un expert en matière d’Interahamwe, c'est un constructeur. 

M. JEGEDE :
Monsieur le Président, nous parlons de ce que ce Monsieur a observé. 

M. LE PRÉSIDENT :
Il nous a dit ce que sont les Interahamwe. 

M. JEGEDE :
Oui, mais cela, c'est leur fonction, mais ce qu'ils ont fait entre 91 et 94 est également pertinent pour notre cause.

Me BLACK :
Vous n'avez jamais communiqué quoi que ce soit sur cette question sur les Interahamwe, vous ne pouvez pas interroger ce témoin sur cette question. 

M. JEGEDE :

Monsieur le Président, ce témoin est un témoin des faits. Évidemment, si on amenait un témoin expert, il parlerait de la relation entre le MRND etc. 

M. LE PRÉSIDENT :
Vous pouvez lui demander s’il a eu à observer les activités des Interahamwe entre 91 et 94.

Me BLACK :
Je fais toujours objection, mais bon, vous pouvez poser la question.

M. JEGEDE :

Q.
Monsieur le Témoin, pouvez‑vous répondre à la question du Juge… du Président ? 

R.
Monsieur le Procureur, peut‑on me dire quelle est la question des Juges pour que je puisse y répondre ? 

M. JEGEDE :

Q.
Les Juges aimeraient savoir si vous avez été en mesure d’observer les activités des Interahamwe entre 1991 et 1994 et ce que vous avez à dire au sujet de ce que vous avez pu observer. 

R.
Entre 1991 et 1994, étant donné que je me trouvais souvent à Kanombe lorsque le parti MRND avait organisé des meetings à un endroit donné, les Interahamwe portaient leur uniforme d’Interahamwe et partaient vers cette localité dans le cadre de la sensibilisation ou de la propagande aux idéaux de leur parti. Et lorsqu’ils constataient que leur parti n’était pas populaire… 

Me BLACK :
Il vient de saboter sa propre réponse. D'après sa propre réponse, il vient de dire qu’il était la plupart du temps dans le camp Kanombe, mais il ne semble pas avoir vu grand-chose, il ne fait que répéter ce qu’il a entendu d’autres personnes. 

M. LE PRÉSIDENT :
Il dit qu'ils faisaient essentiellement des activités politiques.

Me BLACK :
Il ne le sait pas. 

M. LE PRÉSIDENT : 

Mais c'est ce qu’il a dit. 

Me BLACK : 

Il dit qu’il se trouvait au camp Kanombe mais… et donc, il n'était pas en mesure de voir ce qui se faisait à l’extérieur du camp Kanombe. Il ne peut pas nous parler de ce que l'on savait de manière générale ou alors de ce que les journaux disaient parce que nous le savons tous. 

Me ST‑LAURENT :
(Début de l’intervention inaudible) disaient, à savoir ce qu’il a constaté des prétendus Interahamwe, au camp militaire de Kanombe… il me semble que c'était l'essence de votre question, si je ne m'abuse et non pas autre chose que ce qu’il avait pu observer ; il me semble que c’est ce que vous aviez demandé. 

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, de combien de temps vous avez besoin ? 

M. JEGEDE :
Monsieur le Président, je suis sur le point d'en terminer. J’aurai encore besoin d'une heure à peu près, peut‑être 30 minutes. 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous allons observer une pause de 10 minutes.

Me BLACK :
Avant de le faire, nous avons trois lignes à ce sujet dans la déclaration ; alors, pourquoi autant de temps ? Il vous faut une heure pour poser des questions sur trois lignes dans l'Acte d’accusation. Pourquoi vous faut-il une heure pour parcourir un paragraphe de quatre lignes… trois à quatre lignes ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous reviendrons. Nous reprendrons après la pause. 

(Suspension de l'audience : 16 h 40) 

(Pages 65 à 80 prises et transcrites par Lydienne Priso, s.o)

(Reprise de l’audience : 16 h 50)

M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez, Monsieur le Procureur.
M. JEGEDE :
Merci, Monsieur le Président.

Q.
Témoin, revenons à l’année 1994. Rappelez-vous, vous avez dit avant la pause avoir vu des Interahamwe, vous avez dit avoir vu des Interahamwe dans le camp Kanombe, le 9 avril ; 
rappelez-vous, est-ce que vous l’avez dit ?

LE TÉMOIN GS :

R.
Non, ce n’est pas cela que j’ai déclaré, j’ai dit que la première entrée au camp par les Interahamwe s’est effectuée le 9 avril 1994. C’est à cette date-là que les Interahamwe sont entrés au camp pour la première fois. 

Q.
Où les avez-vous vus à cette occasion ?

R.
Lorsque je les ai vus, ils étaient devant les bureaux de la compagnie « bâtiments militaires ».

Q.
À quelle heure les avez-vous vus ?

R.
C’était vers 9 heures du matin.

Q.
Combien étaient-ils ?

R.
Lorsque je les ai vus venir la première fois, ils étaient environ cinq.

Q.
Comment sont-ils arrivés au camp Kanombe, par quel moyen ?

R.
Ils sont arrivés à bord d’un véhicule de marque Land cruiser, des Nations Unies.



Pour ce qui est de ce véhicule qui les a amenés, je peux vous donner une petite explication : Après 
le 6, les expatriés qui se trouvaient à Kigali ont commencé à quitter la ville pour être rapatriés, et ils ont… certaines personnes ont abandonné leurs véhicules à l’aéroport de Kanombe, et c’est ainsi que les Interahamwe ont profité de ces véhicules qui étaient disponibles et ont commencé à les utiliser pour perpétrer les massacres. 

Me ST-LAURENT :
Objection, Monsieur le Président, si vous me permettez, bien sûr. 

Le témoin raconte encore des choses, on ne sait pas si c’est à sa connaissance personnelle ou si ce n’est pas à sa connaissance personnelle. Et, d’une façon ou d’une autre, que ce soit ou non à sa connaissance personnelle, il s’agit d’un fait tout à fait nouveau, qui n’a jamais été invoqué pour sa déclaration, il n’en a pas été question dans sa déposition dans Bagosora. 

M. JEGEDE :
Honorables Juges, est-ce que c’est la réponse qui est liée au fait qu’ils soient venus dans un véhicule des Nations Unies qui fait l’objet d’une objection ou pas ?

M. LE PRÉSIDENT :
Non, il est question de la façon dont le véhicule a été obtenu par ces personnes.

M. JEGEDE :
Évidemment, on peut lui poser la question de savoir comment se fait-il que les voitures se sont retrouvées à l’aéroport ? 

Q.
Monsieur le Témoin, quels vêtements portaient ces personnes au moment où vous les avez vues ?

R.
Ces personnes que j’ai vues portaient l’uniforme des Interahamwe ; mais parmi ces personnes, il 
y avait un militaire qui avait le grade de soldat et qui portait son uniforme militaire. Il appartenait au bataillon paracommando.

Q.
Et pendant qu’ils étaient devant le bureau où vous les avez vus, que s’est-il passé ensuite ? Que faisaient-ils ?

R.
J’ai vu le major Ntibihora leur remettre des munitions et des grenades. À ceux qui n’avaient pas de fusil, il leur en a donné. Je rappelle que l’un d’entre eux a placé les munitions dans son chargeur, mais en pointant le canon de son fusil vers ou sur son pied. Je me rappelle cet incident.

Q.
Et quel type d’armes leur ont été remises ?

R.
En ce qui concerne les fusils, c’étaient des fusils SMG kalachnikov et leurs munitions et des grenades qu’on appelle des grenades à sticks, des grenades à bâtonnets.

Q.
Savez-vous où ils sont allés après avoir reçu les armes de la part du major Ntibihora ? 

R.
C’était le major Ntibihora qui était chargé des massacres dans la zone ou dans le secteur Kanombe et, aussi, dans les communes environnantes. Je parle des communes de Gikoro, Rubungo ; donc, de ces communes-là. 

Ce sont ces communes qui étaient la cible de ces Interahamwe, et les Interahamwe s’y rendaient pour y commettre des massacres, à bord des véhicules dont j’ai parlé ; et, à leur retour, ils faisaient rapport au major Ntibihora.

Me BLACK :
Non, cette dernière partie de sa déclaration ne se retrouve pas dans la déclaration écrite ; comment est-ce qu’il est au courant de toutes ces informations ? 

M. JEGEDE :

Q.
Comment avez vous su tout cela ?

R.
Je me trouvais généralement au siège de ma compagnie — au bureau de ma compagnie —, car je ne me déplaçais pas souvent. Mais en plein massacre et en pleine guerre contre les Inkotanyi, lorsque la guerre avait changé de visage ou de physionomie, nous avons quitté notre secteur défensif au camp et on nous a envoyés en défense du camp sur la route qui mène à Mulindi. 

Nous étions à 800 mètres du camp. Et là où nous étions, j’ai pu apprendre que les Interahamwe y avaient un quartier général dans une maison d’un proche parent de ce militaire qui collaborait avec les Interahamwe, et que c’est là que les Interahamwe prenaient leurs repas, et prenaient de la boisson et vantaient leurs hauts faits. J’étais là, je les entendais, car j’étais dans une position de défense, tout près de là.

Me BLACK :
Arrêtez, arrêtez la traduction de la réponse du témoin, je m’y oppose. 

M. LE PRÉSIDENT :
La question a été posée au témoin et il y répond. 

Me BLACK :
En fait, je crois que je m’étais levé pour m’opposer, et la traduction est poursuivie pourtant.

Il s’agit de ouï-dire. Depuis, il ne fait que dire qu’il a entendu par-ci, par-là. En fait, nous ne tirerons rien de ce procès avec ce genre de dépositions. Je m’y opposerai parce que le ouï-dire n’est pas permissible. Ce témoin ne sait rien de ce qu’il raconte.

M. JEGEDE :

Q.
Avez-vous revu ces Interahamwe dans le camp après le 9 ?

Me BLACK :
D’abord, il faut poser la question préalable : Comment est-ce qu’il est au courant de ce qu’il raconte ? Posez-lui la question préalable.

M. JEGEDE :
Honorables Juges, je crois qu’il faudrait rappeler mon collègue à l’ordre, il est en train de perturber mon interrogatoire principal de tout temps.

M. LE PRÉSIDENT :
Poursuivez.

M. JEGEDE :

Q.
Avez-vous revu les Interahamwe après le 9 avril au camp Kanombe — le 9 avril 94 ?

R.
Les Interahamwe continuaient à venir, je les ai vus à d’autres occasions.

Q.
Et où les avez-vous vus à cette deuxième occasion ?

R.
Chaque fois que je les voyais, ils étaient venus prendre des munitions et donner rapport de leurs activités ; et chaque fois que je les voyais, ils étaient devant le bureau du commandant de la compagnie « bâtiments militaires », le major Ntibihora.

Q.
À quelle distance vous trouviez-vous de ces Interahamwe chaque fois qu’ils se présentaient au major Ntibihora ?

R.
Quelquefois, lorsqu’ils venaient et qu’ils me trouvaient sur place, je me trouvais à une distance qui ne dépassait pas 4, 5 mètres.

D’où ils se trouvaient, les Interahamwe venaient pour faire leur rapport et, quand ils venaient, ils venaient le matin. Ce n’était pas en milieu de journée ou la nuit, ils venaient le matin.

Q.
De l’endroit où vous vous trouviez à chaque occasion, pouviez-vous entendre ce qu’ils disaient à Ntibihora ?

Me BLACK :
Objection. 

Nous n’avons été saisis d’aucun de ces éléments dont parle le témoin. En fait, je crois que mon collègue fait cela sciemment pour nous… ne pas nous permettre de préparer le contre-interrogatoire.

M. JEGEDE :
Lorsque le témoin affirme que les Interahamwe sont allés tuer, en fait, il est en train de dire qu’après chaque expédition, ils revenaient faire rapport de ce qu’ils avaient fait en ville à Ntibihora. 

Me BLACK :
Non, tout ce que nous avons entendu de la bouche du témoin pendant les 20 dernières minutes ne se retrouve nullement dans les documents qui nous ont été communiqués. En fait, cela ne nous permettra pas de mener à bien notre contre-interrogatoire. Et vous le faites sciemment.

M. JEGEDE :

Q.
Monsieur le Témoin, vous aviez dit que vous avez vu les Interahamwe munis d’armes ; est-ce que vous avez su s’ils ont été formés au maniement des armes ?

Me BLACK :
Objection.

Il n’est pas expert dans les affaires des Interahamwe, vous ne pouvez pas poser de pareilles questions au témoin, à moins que vous ne vouliez lui poser…

Pourquoi est-ce que vous ne lui demandez pas de nous raconter tout sur les Interahamwe pendant que vous y êtes ?

M. BÂ :
Une petite précision. Il dit que tout ce qu’il dit est nouveau. Je renvoie à la déposition de ce témoin, en français, page 5, où il dit ceci : 

« J’ajoute qu’après le 7 avril, c’est le major Ntibihora Augustin qui distribuait des armes à feu aux Interahamwe et qui était le coordinateur des massacres des Tutsis et opposants politiques dans les communes situées aux environs du camp Kanombe, son secteur d’opération, et s’étendait sur les communes de Kanombe, Rubungo, Gikoro. » 

C’est dire donc que ça figure bien dans la déposition qui leur a été transmise. En version française, c’est presque vers la fin, le dernier paragraphe et vers la fin. Il a bien dit que c’est Ntibihora qui distribuait les armes et qui coordonnait les massacres. 
Et on ne peut pas tout mettre dans une déclaration, on peut, à l’audience — et c’est à cela que sert l’audience — expliciter, expliciter les déclarations… les propos contenus dans une déclaration. 

Me ST-LAURENT :
Mais, Monsieur le Président, question pour mon confrère, si vous me le permettez.


Comment allez-vous expliciter la présence d’un véhicule de l’ONU, la distribution des grenades, les différentes occasions où il rencontre les Interahamwe, les rapports qu’ils sont censés donner et cætera, et cætera ? Je pourrais vous en citer 10, mais je ne voudrais pas couper l’interrogatoire principal de mon confrère. 

M. BÂ :
Il dit : « Après le 7 » ; donc, c’est après le 7 jusqu’à une date infinie, et il parle de distribution d’armes et de coordination des massacres. Ça, c’est des imputations précises qu’il peut maintenant expliquer et expliciter.

Me BLACK :
Comme vous pouvez le constater, en fait, tout ceci ne vient corroborer quoi que ce soit, rien alors. Nous allons perdre encore du temps sur des questions peu pertinentes. Et si c’est cela l’objectif qu’ils visent, nous leur donnons toute la latitude. 

M. JEGEDE :
Si vous nous permettez de faire notre travail, nous en aurions terminé depuis. Vous faites objection systématiquement à tout ce que raconte le témoin. 

Mme LE JUGE HIKMET :
(Intervention inaudible : Microphone fermé)

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Le microphone du Juge.

Mme LE JUGE HIKMET :
… au Conseil de la défense ou au Procureur. 

Je crois que vous devez avoir une bonne tenue et avoir du respect pour la Chambre et ne perdez pas le temps de la Chambre. 

Et je vous rappelle que si vous voulez… vous voulez prendre la parole, vous demandez la parole au Président de la Chambre. Et je ne pense pas qu’il faille montrer davantage d’irrévérence devant la Chambre, sinon, vous serez tenus pour outrage à magistrats.

M. JEGEDE :
Je vous remercie.

Q.
Savez-vous si les Interahamwe ont reçu une formation ?

R.
Oui, les Interahamwe avaient été entraînés.

Q.
En quelle année a eu lieu cette formation ?

R.
Les Interahamwe ont été entraînés dans la localité de Gabiro, dans la préfecture de Umutara, entre l’année 1993 et l’année 1994.

Q.
Où précisément à Umutara, ces Interahamwe ont-ils reçu la formation ?

Me BLACK :
Puis-je avoir la parole ?

M. LE PRÉSIDENT :
Oui.

Me BLACK :
Je vous remercie.

Ceci ne se retrouve pas dans les pièces qui nous ont été communiquées, rien, absolument rien. Vous faites de ce témoin un expert sur les affaires des Interahamwe ; vous ne pouvez pas vous le permettre.


Et, en fait, je crois que c’est délibéré, et cela pour nous éviter d’avoir le temps nécessaire pour

contre-interroger le témoin. 

M. LE PRÉSIDENT :
Vous pouvez peut-être indiquer les passages pertinents à vos collègues.
M. JEGEDE :
Monsieur le Président, c’est à la page 4 du texte anglais, premier paragraphe. 

Et, avec votre permission, je vais en donner lecture. Il est dit : 

« Entre 1993 et 1994, les Interahamwe ont reçu une formation militaire dans la région d’Umutara 
— entre parenthèses « à Gabiro », pour être plus précis —, le major Aloys Ntabakuze était chargé de la logistique. Les instructeurs des Interahamwe venaient du bataillon de la Garde présidentielle et du bataillon paracommando.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui. Vous vous y retrouvez à présent, Maître Black ?

Me BLACK :
En fait, il parle des détails de la formation. Ces événements… Ces faits qui sont cités ici, c’est du domaine public ; et des détails, ces détails ne nous ont jamais été communiqués. 

M. LE PRÉSIDENT :
Il dit simplement que ces Interahamwe ont été formés dans le lieu indiqué. En fait, pour nous, communication a été faite.

M. JEGEDE :
Cela se retrouve dans la déclaration écrite du témoin. Alors, je ne sais pas ce que demande mon collègue en outre.

Q.
Avez-vous terminé votre… de donner votre réponse… fini de donner votre réponse, Monsieur le Témoin ?

R.
Je viens de vous répondre en disant que les Interahamwe ont été formés dans la préfecture de Umutara, dans la localité de Gabiro. Voilà la réponse que je venais de vous donner. 

L’INTERPRÈTE KINYARWANDA-FRANÇAIS :
« Gabiro », s’épelle : G-A-B-I-R-O ; « Umutara » : U-M-U-T-A-R-A. 

M. JEGEDE :
Honorables Juges, je vais à présent passer à un autre sujet.

Q.
Avez-vous récemment préparé une esquisse, un croquis lorsque vous êtes arrivé à Arusha ?

R.
Tout à fait. 

Q.
Quand avez-vous préparé ce croquis ?

R.
J’ai élaboré ce croquis le 29 janvier 2006.

M. JEGEDE :
Monsieur le Président, des exemplaires de ces croquis… de ce croquis — pardon — ont été distribués à toutes les parties.

Q.
Pourriez-vous dire à la Chambre les différents points représentés sur ce croquis ?

R.
Ce croquis que j’ai… 

M. LE PRÉSIDENT :
Vous voulez que le témoin nous fasse l’économie de ce croquis ?

M. JEGEDE :
Non, je veux lui poser des questions sur un ou deux points uniquement.

R.
Ce croquis que j’ai fait représente une partie du camp ainsi qu’une petite partie du quartier qui se trouvait devant le camp Kanombe en 1994.

M. JEGEDE :
Merci.

Monsieur le Président, je voudrais que le témoin se déplace en direction du projecteur, et je vais lui poser certaines questions. Cela ne prendra pas plus de cinq minutes.

(Le greffier d’audience place le document dans le rétroprojecteur)

(Le témoin s’exécute)

Q.
Monsieur le Témoin, en vous servant du marqueur, pourriez-vous indiquer à la Chambre l’emplacement du camp Kanombe sur l’esquisse ? 

R.
Le camp Kanombe… D’abord, devant le camp, sur ce point où il y a un signe de croix… des signes de croix et jusque de ce côté que je vous montre avec le marqueur, et de ce côté, en passant par l’église et en montant de ce côté, c’était le domaine du camp Kanombe. Toute cette partie appartenait au camp Kanombe, mais cette partie que je vous montre n’est qu’une petite partie du camp Kanombe, ça ne représente pas tout le camp.

Q.
La résidence du Président, l’avez vous indiquée sur l’esquisse ?

R.
Oui, la résidence du Président est indiquée, c’est ici où figure le chiffre 8.

Q.
Je vous remercie. Dans votre déposition, vous avez dit que vous êtes sorti le 7 avril pour vous rendre au domicile de vos beaux-parents. En vous servant toujours du marqueur, pourriez-vous nous indiquer l’itinéraire que vous avez emprunté ce jour-là pour sortir du camp et aller chez vos 
beaux-parents ?

R.
Je vais d’abord vous expliquer ceci : Le secteur de défense de la compagnie des bâtiments militaires partait de ce camp qui vient du camp, et qui croise la route principale et s’étendait jusqu’à ce niveau que je vous montre avec le marqueur.

Ces bâtiments que je vous montre étaient les bureaux de la compagnie « bâtiments militaires ». À ce niveau, il y a une brèche, on pouvait passer par cette brèche pour sortir du camp. C’est là que je suis sorti et je suis descendu. Et j’ai pris cette route et, arrivé à ce niveau, j’ai pris la route en latérite ; et arrivé à ce niveau, j’ai viré et j’ai pris cette direction ; et je suis arrivé à ce niveau où est indiqué le chiffre 9. Et c’était la résidence de ma belle-famille, tout près de la résidence du Président Habyarimana. 


J’ai emprunté cette route. Au fait, il y a un autre itinéraire, mais je ne pouvais pas passer par ce chemin, car il y avait ici une zone contrôlée par les éléments de la Garde présidentielle, c’était une zone rouge.

M. JEGEDE :
Je vous remercie, Monsieur le Témoin. Vous pouvez reprendre votre siège.

(Le témoin s’exécute)

Je crois que j’en ai terminé, Monsieur le Président, avec l’interrogatoire principal. 

M. LE PRÉSIDENT :
(Intervention inaudible : Microphone fermé)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Le Président parlait hors microphone.

M. JEGEDE :
Il s’agira de la pièce à conviction P. 81.

M. LE PRÉSIDENT :
Le croquis établi par le témoin portera la cote P. 81, pièce à conviction à charge qui est versée aux débats.

(Admission de la pièce à conviction P. 81)


Y a-t-il une équipe de la défense qui serait intéressée pour contre-interroger le témoin ?

Me BLACK :
Évidemment. Vous m’accordez un instant.

Pour commencer, nous souhaiterions que toute cette déposition soit considérée comme nulle et non avenue, puisque cela n’a rien à voir avec l’affaire qui nous intéresse et ce qui a été dit n’a rien à voir avec ce qui nous intéresse.

Et donc, nous demandons qu’il soit… que cette déposition soit considérée comme nulle et non avenue. 

Me ST-LAURENT :
Alors, Monsieur le Président, vous avez dit tout à l’heure que la décision que vous pourriez rendre était prématurée parce que vous n’aviez pas entendu le témoignage du témoin. Vous avez maintenant devant vous le témoignage de ce témoin-là. En ce qui concerne le général Augustin Bizimugu, il n’y a aucune pertinence à ce témoignage-là. 

Ici… Et, d’abord, il n’y a pas de preuve d’entente, tout le monde s’entend. S’il y avait un élément sur lequel le Procureur pourrait prétendre à la pertinence, c’est sur la ligne de conduite délibérée. 

J’attire votre attention, bien sûr, sur l’Article 93 de notre Règlement de preuve et de procédure à cet égard, et notamment, vous démontrer que, selon le paragraphe B) de cet Article, les actes qui tendent à démontrer l’existence d’une telle ligne de conduite font l’objet d’une communication à la Défense par le Procureur, conformément à l’Article 66. Et je vous réfère à l’Article 66 avec les délais que je ne vous apprendrai pas, sûrement, vous les connaissez par cœur. 

Et j’aimerais également, si vous me le permettez — et je m’adresse à vous mais, évidemment, je m’adresse à vous et aux honorables confrères également —, à la décision sur cette question de préjudice à l’Accusé lorsque des faits nouveaux sont invoqués et que les Accusés n’ont pas pu être avisés conformément « à » l’Article 93 et 66… 
C’est la décision qui a été rendue le 7 novembre… qui a été rendue le 1er mars 2001, dans l’affaire des Médias, aux pages 35 et suivantes, qui démontre que dans un cas portant sur l’entente, cette 
fois-ci — et je pense que par analogie —, on peut l’appliquer également à la ligne de conduite délibérée.

Il n’y avait pas eu une communication appropriée, que ceci prenait par surprise l’Accusé, sur la base de ces faits nouveaux, notamment qui sont dévoilés par le témoin devant vous. Et j’aimerais vous faire remarquer également que nous avons reçu communication de la déclaration extrajudiciaire du témoin le 7 novembre 2005. 

Alors, je pense que vous avez en main toutes les motivations — je vous le soumets — pour déclarer que ce témoignage n’est pas admissible en preuve, notamment contre mon client, le général Bizimungu.

Merci de votre attention.

M. BÂ :
Est-ce que Maître Segatwa veut parler ?

Me SEGATWA : 
Oui, bien sûr, Monsieur Bâ. 

M. BÂ :
Bien. 

Me SEGATWA :
Je pense que quand je suis intervenu pour la requête orale, le Président avait dit qu’il faudrait attendre que le témoin puisse déposer pour voir effectivement si ses dépositions étaient pertinentes. Je pense également qu’après avoir entendu ces dépositions, la Chambre se rendra compte effectivement que ma requête était fondée et y fera droit.

Mais j’ai l’impression aussi — et je le répète, ce n’est pas pour déranger ni « mettre » en question la décision de la Chambre — mais je crois que je ne me suis pas fait entendre correctement ni suffisamment. 

Je m’excuse de ne pas connaître l’anglais, j’aurais pu parler en anglais pour me faire bien comprendre. Mais c’est tout simplement, je voulais dire que la Chambre, à plusieurs reprises, avait invité le Procureur à retirer de sa liste les témoins qui ne concernaient que Mpiranya, qui n’avançaient pas la présente cause. 

Et je vous ai fait valoir la décision du 20 août 2004, je vous ai fait… également fait valoir la décision que vous avez rendue. Même en rejetant ma requête, mais vous aviez dû quand même inviter le Procureur à ne pas amener des témoins qui puissent perdre votre temps. 


Voilà, Monsieur le Président, l’exemple justement des témoins que le Procureur aurait pu retirer de sa liste pour ne pas perdre le temps de la Chambre.

En ce qui nous concerne, nous n’avons pas de contre-interrogatoire à faire à ce témoin.

Je vous remercie, Monsieur le Président.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous pourrons peut-être, donc, demander au témoin de se retirer. 

Me BLACK :
Si vous ne voulez pas, peut-être, annuler sa déposition, je serai obligé de le contre-interroger.

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Bâ, vous voulez dire quelque chose ?

Me RETY : 
Non. Monsieur le Président, je voulais simplement rappeler que, pour le major Nzuwonemeye, on ne se sentait pas concernés par la déposition de ce témoin, comme nous vous l’avons dit. Nous avons retenu aussi que le Procureur a voulu dire qu’il voulait éventuellement exploiter la ligne délibérée en terme d’entente.

Je voudrais tout simplement attirer l’attention de la Chambre sur le fait que ce serait surprendre la bonne foi de la partie adverse car, en fait, si vous regardez les documents qu’il nous avait donnés avec les résumés des témoignages, il est bien mentionné au numéro 79, « GS »… 78, « GS » : « Le présent témoin attestera qu’à la suite de la mort du Président Habyarimana le 6 avril, les militaires de la Garde présidentielle… »

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Allez un peu plus lentement, Maître Rety.

Me RETY :
« Le présent témoin attestera qu’à la suite de la mort du Président Habyarimana le 6 avril 94, les militaires de la Garde présidentielle dans le secteur de Nyarugenge participaient aux massacres généralisés de la population civile tutsie dans la zone. »

La case qui suit dit que : « Ce témoin déposera sur les incriminations de génocide, complicité dans le génocide et crime contre l’humanité ». Et il n’y a pas d’entente ici ; et la personne visée, c’est Monsieur Mpiranya.

Donc, que le Procureur vienne nous dire aujourd’hui que son témoin, il l’a amené juste pour établir une ligne de conduite délibérée en terme d’entente, c’est surprendre la bonne foi des confrères ; et ce ne serait pas admissible, Monsieur le Président, Honorables Juges. 

En tout cas, la Défense du major Nzuwonemeye ne se sent pas concernée par ce témoignage et voudrait bien épargner le temps judiciaire en ne contre-interrogeant pas ; mais pour ne pas être préjudiciés, nous demandons votre autorisation de ne pas contre-interroger.

 M. BÂ : 
Monsieur le Président, est-ce que je peux répondre ?

M. LE PRÉSIDENT :
Yes. 

M. BÂ :
Oui. C’est pour dire que ce vrai… débat est vraiment déplacé et il n’a pas sa raison d’être, parce qu’ils nous demandent de prouver les infractions avec un témoin et à ce stade-ci de la procédure. 

Si nous avons réussi à prouver ou pas à prouver, c’est à la fin de la présentation de notre cas qu’on le saura. Et on ne peut pas prendre ce témoin GS et nous dire que le Procureur n’a pas fait la preuve de l’entente. Le témoin GS apporte tout simplement sa contribution, et nous saurons à la fin l’usage que nous allons en faire. 

Ils vous parlent de ligne de conduite délibérée ou de je ne sais quoi. Nous ne sommes pas obligés, à ce stade-ci de la procédure, de leur dire quel usage nous entendons faire de cette déposition. Nous le ferons à la fin, quand nous présenterons nos arguments de clôture. Mais ils ne peuvent pas nous dire, à ce stade-ci, de leur dire qu’est-ce que nous entendons faire du témoin. 

Nous leur avons communiqué les points de l’Acte d’accusation sur lesquels ce témoin devait être entendu, c’est des points qui figurent bel et bien dans l’Acte d’accusation. C’est un Acte d’accusation confirmé, c’est un Acte d’accusation contre lequel ils se sont pourvus, et leur requête a été rejetée. 

Nous leur avons donné la déclaration du témoin, d’abord caviardée, il y a plusieurs années, ensuite non caviardée, il y a deux ou trois mois. Qu’ils ne nous disent pas que le résumé dit ceci. Un résumé, c’est un résumé, ça dit bien son nom : Résumé. 

Vous ne pouvez pas limiter sa déposition à un résumé. C’est une indication que nous vous donnons, simplement. Mais ce qui importe sur sa déclaration, c’est les points de l’Acte d’Accusation que nous vous avons donné, et c’est sur ça qu’il est venu déposer. 

Vous êtes libres de dire que ce n’est pas pertinent, c’est peut-être même le cas, peut-être même que ce n’est pas pertinent au fond, mais ça, c’est notre problème. Mais laissez-nous au moins la faculté de faire notre preuve et l’opportunité de faire notre preuve. Et nos arguments, c’est à la fin que nous les présenterons, ce n’est pas maintenant. 

Me ST-LAURENT :
Quelques mots, si vous me permettez.


Maître Bâ vient de toucher du doigt le point important. Il dit : « Même si ce n’est pas pertinent ». Justement, c’est votre obligation, Honorables Juges, de vous assurer que la preuve qui est présentée devant vous est pertinente. Et à quel stade ? Au moment où cette preuve vous est présentée et pas à la toute fin, n’est-ce pas, de la présentation de tous les témoins.

Me SEGATWA : 
Monsieur le Président, si vous permettez… 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous devons comprendre que ce n’est pas d’évaluer les éléments de preuve présentés de façon parcellaire, mais plutôt de façon globale. 

Me SEGATWA : 
Monsieur le Président, (Suite de l’intervention inaudible : Microphone fermé)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Votre microphone, Maître, s’il vous plaît.

(Conciliabule entre les Juges)
Me SEGATWA :
Je pense qu’il y a un point « sur lequel » le Procureur ne veut pas aborder dans cette discussion. Il dit que le débat est déplacé, mais je crois que le débat n’est pas déplacé. 

Lorsque le Procureur a fait les annexes que nous avons ici, c’était avant qu’il n’y ait disjonction de la cause entre Mpiranya et les autres ; et lorsqu’il a demandé la disjonction, la logique élémentaire faisait que les chefs d’accusation ou les points des chefs d’accusation qui ne concernaient que Mpiranya devaient normalement être expurgés de l’annexe IV. Mais, maintenant, le Procureur a gardé dans ces annexes des points qui ne concernaient que Mpiranya, alors que Mpiranya n’est plus dans le dossier. 

Alors, c’est ce débat-là que je voulais soumettre à votre attention. 

Et vous-mêmes, dans votre décision, vous avez attiré l’attention du Procureur pour que les chefs de points d’accusation qui ne concernent que Mpiranya puissent être retirés de la liste des témoins. Voilà le débat, en fait, sur lequel on devait se situer. Est-ce que c’était opportun de le faire ou ce n’était pas opportun de le faire ?

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous ai très bien compris, Maître, je vous ai très bien compris, sauf qu’au paragraphe 22, le nom de Mpiranya figure toujours dans l’Acte d’accusation. Ce nom n’a pas été expurgé des noms… de la liste des Accusés.


Dans ces circonstances, nous rejetons votre objection. Vous pouvez contre-interroger le témoin demain matin. 


L’audience est levée jusqu’à demain 9 heures.

 (Suspension de l’audience : 17 h 35)
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